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CONSEIL MUNICIPAL

M_DL231009_126 
 

CONSEIL MUNICIPAL - APPEL NOMINAL 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Je vais procéder à l’appel nominal des conseillers municipaux pour noter 
les présents, les excusés et ceux qui ont reçu délégation de vote. Après vérification du quorum, le 
conseil peut valablement délibérer. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 

Présent(e)s : 23 

Jérôme DUBOST, Nicolas SAJOUS, Agnès SIBILLE, Eric LE FEVRE, Pascale GALAIS, Yannick LE COQ, 
Sylvain CORNETTE, Véronique BLONDEL, Gilles BELLIERE, Patrick DENISE, Cédric DESCHAMPS- 
HOULBREQUE, Isabelle NOTHEAUX, Aurélien LECACHEUR, Nicolas BERTIN, Jean-Luc HEBERT, Jean- 
Pierre LAURENT, Andrée BAR, Aliki PERENDOUKOU, Virginie VANDAELE, Laurent GILLE, Nicole 
LANGLOIS, Arnaud LECLERRE, Agnès MONTRICHARD 
 

Excusé(e)s ayant donné pouvoir : 9 

Fabienne MALANDAIN donne pouvoir à Gilles BELLIERE 
Christel BOUBERT donne pouvoir à Nicolas SAJOUS 
Édith LEROUX donne pouvoir à Agnès SIBILLE 
Isabelle CREVEL donne pouvoir à Sylvain CORNETTE 
Thierry GOUMENT donne pouvoir à Jérôme DUBOST 
Catherine OMONT donne pouvoir à Isabelle NOTHEAUX 
Philippe QUERNE donne pouvoir à Virginie VANDAELE 
Corinne CHOUQUET donne pouvoir à Laurent GILLE 
Virginie LAMBERT donne pouvoir à Nicole LANGLOIS 
 

Excusé(e)s / Absent(e)s : 1 

Damien GUILLARD 
 
Après en avoir délibéré, 
 
Le quorum étant atteint, le conseil municipal étant installé, la séance est ouverte.  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Bien, nous pouvons mes chers collègues valablement délibérer compte 
tenu du fait que le quorum est largement atteint. 
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M_DL231009_127 
 

CONSEIL MUNICIPAL - DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Je vous propose de bien vouloir procéder à la désignation de l'un de nos 
membres qui remplira les fonctions de secrétaire au cours de la présente séance et d'adopter la 
délibération suivante. 
 
VU l'article L. 2121-15 du code général des collectivités territoriales ; 
VU le tableau du Conseil Municipal ;  
 

Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
-De désigner Aurélien LECACHEUR qui remplira les fonctions de secrétaire au cours de la présente 
séance. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Puisque nous avons procédé à l’appel nominal, je vous propose de 
désigner, comme le veut la coutume, le secrétaire de séance et comme il est de tradition de désigner 
Aurélien LECACHEUR qui remplira les fonctions de secrétaire au cours de la présente séance. Y a-t-il 
des personnes qui s’y opposent ? Personne ne s’abstient non plus. C’est donc un vote à l’unanimité ? 
Merci. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 32 
Contre : 0 
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M_DL231009_128 
 

CONSEIL MUNICIPAL - LISTE « AVEC VOUS POUR MONTIVILLIERS » - INSTALLATION DE ANDREE BAR 
EN QUALITE DE CONSEILLERE MUNICIPALE, EN REMPLACEMENT DE ALINE MARECHAL, 
DEMISSIONNAIRE 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Par courrier en date 5 septembre 2023, Madame Aline MARECHAL m’a 
fait part de sa volonté de démissionner de ses fonctions de conseillère municipale de la Ville de 
Montivilliers. 
Conformément à l’article L.2122-4 du code général des collectivités territoriales, j’ai transmis ce 
courrier au représentant de l’État dans le département. En effet, il s’agit d’une simple information 
auprès des services de l’État car Madame Aline MARECHAL n’avait pas la qualité d’adjoint. 
Conformément à l’article L.270 du code électoral, le candidat venant immédiatement après le dernier 
élu sur la liste « Avec vous pour Montivilliers » est appelé à remplacer la démissionnaire. 
Madame Andrée BAR a accepté la fonction de conseillère municipale par mail en date du 7 
septembre 2023. 
 
VU le Code électoral et notamment son article L.270 ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2122-4 ; 
VU la liste « Avec vous pour Montivilliers », établie lors du renouvellement du conseil municipal de 
mars 2020 ; 
 
CONSIDÉRANT 
 
- Que par courrier en date du 5 septembre 2023, Madame Aline MARECHAL m’a fait part de sa 
volonté de démissionner de ses fonctions de conseillère municipale de la Ville de Montivilliers ; 
- Que conformément à l’article L.2122-4 du code général des collectivités territoriales, j’ai transmis 
pour information ce courrier au représentant de l’État dans le département ; 
- Que conformément à l’article L.270 du code électoral, l’ordre des candidats potentiels a été respecté 
pour remplacer Madame Aline MARECHAL; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
PREND ACTE 
 
- De l’installation dans ses fonctions de Madame Andrée BAR, conseillère municipale, liste « Avec 
vous pour Montivilliers » en remplacement de Madame Aline MARECHAL. 
- Du remplacement de Madame Aline MARECHAL dans les commissions municipales « n°3 
Transition écologique et vie quotidienne » et « n°5 Cadre de vie et espaces publics » par Madame 
Andrée BAR, 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Une délibération suivante. Il s’agit d’installer Andrée BAR en qualité de 
conseillère municipale, en remplacement d’Aline MARÉCHAL, démissionnaire. Puisque j’ai été saisi 
d’un courrier dont je vais vous faire la lecture de notre collègue Aline MARÉCHAL et vous dire que 
c’est un courrier en date du 5 septembre 2023 dans lequel elle m’a fait part de sa volonté de 
démissionner de ses fonctions de conseillère municipale conformément à l’article L. 2122-4 du Code 
général des collectivités territoriales. J’ai transmis pour information ce courrier au représentant de 
l’État dans le département, en l’espèce, Monsieur le Préfet. Et conformément à l’article L. 270 du 
code électoral, l’ordre des candidats potentiels a été respecté pour remplacer Madame MARÉCHAL. 
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Et donc nous en prenons acte et nous installons donc dès ce soir Madame Andrée BAR comme 
conseillère municipale et nous procédons au remplacement de Madame MARÉCHAL dans les 
commissions municipales transition écologique et vie quotidienne, cadre de vie et espaces publics. 
 
Et comme je l’ai indiqué, donc je souhaitais vous lire ce que nous a écrit Aline MARÉCHAL. 
 
« À l’attention de Monsieur le Maire, 
 
Cher Jérôme, 
 
Je vous informe par la présente de mon souhait de démissionner du poste de conseillère municipale. 
En effet, je suis très entreprise par mes obligations familiales d’une part, et d’autre part, j’ai un projet 
professionnel qui nécessite beaucoup de préparation et de travail sur plusieurs années. Je dois dès à 
présent me consacrer à ce changement de parcours. J’ai été heureuse de pouvoir suivre votre équipe 
et votre travail pendant ces trois années et je vous souhaite tout le meilleur pour la continuation de ce 
mandat. 
 
Je vous remercie de prendre acte de ma démission à compter de la réception de cette lettre. 
 
Je vous remercie de votre confiance et vous prie d’agréer, Monsieur le Maire, l’expression de ma haute 
considération ». 
 
C’est donc un courrier en date du 5 septembre 2023. Puisqu’il s’agit de prendre acte qu’il n’y a pas de 
vote formel, je vous invite à prendre acte de cette délibération, tout simplement.  
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE 
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M_DL231009_129 
 

CONSEIL MUNICIPAL - APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 03 JUILLET 
2023 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Je vous propose de bien vouloir adopter le procès-verbal de la séance 
du 03 juillet 2023. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 03 juillet 2023, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
- D 'adopter le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 03 juillet 2023 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Ce qui me permet de passer à la délibération suivante qui est 
l’approbation du procès-verbal du Conseil municipal du 3 juillet 2023. Je voulais savoir s’il y avait des 
remarques sur ce PV ? N’en voyant pas, je vous invite à m’indiquer votre vote. Y a-t-il des abstentions ? 
Des oppositions ? Il n’y en a pas. C’est donc un PV qui est adopté à l’unanimité. 
 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 32 
Contre : 0 
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M_DL231009_130 
 

COMMUNICATION N°4 – SYNTHÈSE DE L’ACTIVITÉ MUNICIPALE 
 
Communication de Monsieur Jérôme DUBOST, Maire  
 

Mesdames les conseillères municipales,  

Messieurs les conseillers municipaux,  

Cher.e.s collègues,  

Mesdames et Messieurs,  

 
Tout d’abord, comme vous l’avez constaté à l’appel, nous souhaitons la bienvenue à Andrée Bar, qui 
est devenue conseillère municipale suite à la démission de notre collègue Aline Maréchal qui souhaite 
consacrer 100 % de son temps à de nouveaux projets professionnels et à sa famille.  
Nous avons installé Andrée au sein des commissions municipales. Bienvenue. Et merci à Aline pour son 
engagement et le temps consacré à la vie municipale, qu’il n’est pas toujours facile à concilier avec des 
évolutions professionnelles et la vie de famille.  
Comme nous en avons pris l’habitude, avant l’examen de nos délibérations, je souhaite partager avec 
vous quelques points d’informations en lien avec l’actualité municipale.  
Le premier point d’information est relatif à notre Communauté urbaine. Et ce n’est malheureusement 
pas une bonne nouvelle. En effet, jeudi dernier, vous l’avez sans doute vu dans la presse, le Conseil 
communautaire a adopté le principe d’harmonisation des taux de la taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères (T.E.O.M). Avec les conseillers communautaires Montivillons issus de notre majorité, c’est-
à-dire à mes côtés, Mesdames Fabienne Malandain, Isabelle Crevel et Virginie Vandaele, ainsi que 
Messieurs Gilles Bellière, Aurélien Lecacheur, Jean-Luc Hébert et moi-même, nous avons été 29 à voter 
contre cette décision, notamment avec nos collègues élus d’Harfleur et de Gonfreville-l’Orcher et 
quelques autres … Mais il y a 130 élus au conseil communautaire. 29 contre et 4 abstentions n’ont 
donc pas suffi. Mais c’est assez rare dans l’histoire de l’intercommunalité, une telle opposition, et 
notamment l’opposition de 7 des 8 conseillers représentant notre commune.  
Alors, pour résumer : c’est quoi cette histoire d’harmonisation ? C’est un héritage ou plutôt une 
obligation dans la corbeille de la mariée liée à la création de la Communauté urbaine en 2019 avec 
des discussions en 2018. La loi impose d’harmoniser des systèmes différents avec des taux différents 
au sein de l’ex CODAH, de l’ex-communauté de communes de Saint-Romain et de l’ex-communauté de 
communes de Criquetot-l’Esneval.  
A Montivilliers, le taux est aujourd’hui de 4,01 %.  
Le vote de jeudi portait sur la création de 3 zones avec 3 taux : 12,95 % / 10,1 % / 9,2 % et sur le 
principe de 4 années pour lisser les effets et atteindre ces taux en 2027. Avec une inconnue : nous ne 
connaissons pas encore ces quatre marches à franchir. En effet, lors du vote de jeudi, nous n’avons pas 
eu connaissance du taux qui sera proposé dès l’année 2024. Une nouvelle délibération devra donc 
intervenir avant avril 2024. 
Montivilliers se trouve dorénavant dans la zone intermédiaire, avec un taux de 10,1 % d’ici 2027. J’ai 
pu m’exprimer publiquement jeudi dernier au conseil communautaire, je le redis ce soir, je n’ai pas été 
élu Maire de Montivilliers en 2020 pas plus que cette majorité municipale ne l’a été pour valider une 
augmentation de 153 % du taux de la TEOM : chacun peut faire le calcul chez lui et multiplier sa taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères de 2023 par 2,5. Les locataires aussi sont exposés, puisque la 
TEOM est répercutée au travers des charges locatives.  
Évidemment, loin de nous l’idée de nous opposer à la Loi puisque la Loi impose d’harmoniser. Mais la 
Loi ne dit pas comment, sinon que les différentes zones doivent prendre en compte les différences de 
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services et/ou de coût de service au sein d’une zone. Et beaucoup de données ont manqué dans ces 
débats pour nous assurer que la proposition qui a été retenue était la plus juste.  
Qui plus est, nous étions favorables à un lissage long. Nous avons indiqué que 7 ans étaient encore 
possibles pour que les effets soient moins brutaux sur le pouvoir d’achat des contribuables 
montivillons.  
Et puis, je le répète, nous ne savons même pas comment va s’organiser ce lissage sur quatre ans avec 
une inconnue sur les taux des 4 années à venir avant 2027.  
Bref, impossible de voter à l’aveugle quelque chose qui ne semble pas être au plus juste… dans le pire 
moment pour les habitants et nos communes déjà éprouvés par l’inflation et le coût de la vie.  
Nous sommes 7 élus de Montivilliers à avoir donc voter contre. C’est la première fois, je le crains, 
qu’une décision de la CU est susceptible d’écorner l’intérêt des habitants pour la construction 
communautaire.  
Je tenais à vous en rendre compte devant notre conseil municipal.  
Heureusement, nous avons d’autres informations plus positives. La rentrée scolaire s’est bien déroulée 
à Montivilliers, au sein de nos écoles publiques, pour 1127 élèves, 388 en maternelle et donc 739 en 
primaire, avec une attention bienveillante dans toutes les écoles, bien évidemment, mais une 
attention particulière sur les effets de nos récentes décisions : une rentrée qui s’est déroulée dans de 
bonnes conditions pour les enfants qui ont quitté l’école Jean de la Fontaine pour être dirigés vers 
Charles Perrault et Pont Callouard.   
1127 élèves, c’est donc une nouvelle baisse, 24 élèves en moins au total, cette année. Une baisse 
démographique continue depuis la rentrée 2011 … En 12 ans, ce sont 412 élèves de moins dans nos 
écoles, une baisse de 25 % des effectifs.  
Et au total, ce sont 4395 élèves depuis la maternelle jusqu’au lycée (public et privé) qui ont retrouvé le 
chemin de l’école. Je veux aussi penser aux apprentis de notre CFA des métiers du bâtiment et aux 
élèves de l’IME La Parentèle. Parce qu’elles sont mobilisées en faveur de l’éducation, je veux saluer 
toutes les équipes pédagogiques.  
Sur ce même thème, le chantier de déconstruction de l’école Jean de la Fontaine a commencé au 
début du mois et est programmé pour une durée de trois mois environ. Dans le même temps, la 
procédure de concours pour le projet de nouvelle école a été lancée, et les premières réunions du jury 
de concours sont programmées.  
Depuis notre dernière réunion, nous avons accueilli avec satisfaction le renouvellement pour trois ans 
du Label Ville active et sportive, qui vient saluer la continuité des efforts des services de la Ville et des 
associations sportives à Montivilliers. Beaucoup d’accomplissement depuis trois ans dans ce domaine, 
avec un nouvel équipement co-construit en participation citoyenne avec les usagers, je pense 
évidemment à notre skate-park. Soulignons encore des initiatives municipales, comme les 
Monti’sports d’été, des séances de sport à destination des seniors ou à destination des agents. 
Mettons aussi à l’honneur des initiatives de nos associations montivillonnes pour le sport santé, 
l’inclusion ou encore de nouveaux évènements, telle que par exemple la course VTT - XCE. C’est 
toujours bien de rappeler lorsque Montivilliers est mis à l’honneur ; cela l’a été lors d’une cérémonie 
nationale à Dijon.   
Lors de notre dernier conseil, nous évoquions l’importance du travail partenarial conduit au sein du 
Conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance. Parmi les initiatives nouvelles, sachez que 
les services municipaux ont accueilli quatre personnes placées sous-main de justice pour 
l’accomplissement de Travaux d’intérêt général. Le Ministère de la Justice appelle régulièrement les 
collectivités à prendre leur part pour accueillir ces mesures qui participent à la réparation et aussi à la 
réinsertion des personnes. Ces quatre expériences se sont déroulées dans de bonnes conditions dans 
nos services. Je veux saluer les agents qui participent à la mise en œuvre de ces mesures judiciaires. 
Nous allons évidemment continuer.  
Le 7 septembre, la police nationale nous a communiqué des chiffres en baisse de la délinquance sur la 
période estivale 2023 à Montivilliers. Une baisse non négligeable car sur juillet et août 2023, il s’agit 
d’une baisse de 31 % des faits de délinquance à Montivilliers par rapport à l’été précédent 2022 et à 
l’été 2021, notamment une baisse en ce qui concerne les atteintes aux biens. C’est une bonne nouvelle, 
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cela marque une tendance sur les deux mois d’été. Cette baisse n’est pas constatée dans toutes les 
communes voisines. Cela a par ailleurs le mérite de confirmer toutes les observations faites au niveau 
national : l’extinction de l’éclairage nocturne ne se traduit pas par une hausse de la délinquance ; bien 
au contraire ; cela est donc désormais confirmé à Montivilliers 
Dernière information, mais elle est visible : cette rentrée a été marquée par l’achèvement des travaux 
sur la toiture de la Mairie. Cela a été un chantier important, pour 185 000 € de travaux qui ont duré 6 
mois … Cette réfection était attendue de longue date. Il ne reste plus qu’une intervention ce samedi 14 
octobre pour les dernières finitions qui imposeront de ne pas ouvrir la Mairie. Notre bâtiment 
inauguré en 1911 et qui n’avait pas connu d’intervention sur la toiture depuis plus de 60 ans au moins, 
a désormais une toiture flambant neuve et étanche. Et je sais les Montivillons attachés à cette maison 
commune. 
 
Voilà, quelques mots aussi, vous le savez pour rappeler que notre conseil municipal programmé de 
longue date se tient dans un contexte particulier, marqué par le sang, le terrorisme et la guerre, après 
les attaques meurtrières de ce samedi en Israël. Dans de nombreuses villes de France ont lieu en ce 
moment même des rassemblements de recueillement et de solidarité aux victimes et pour dire non au 
terrorisme. Nous nous y associons.  
Sans transition, je vous propose de passer à l’examen de nos délibérations. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE 
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M_DL231009_131 
 

INFORMATION N°9 AUX CONSEILLERS MUNICIPAUX SUR L’UTILISATION PAR MONSIEUR LE MAIRE 
DE LA DÉLÉGATION DE COMPÉTENCES DE DROIT ET CELLE ACCORDÉE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 
EN APPLICATION DE L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES – 
COMMUNICATION 
 
Monsieur Jérôme DUBOST, Maire - En vertu de la délégation qui m’a été donnée par le Conseil 
Municipal, je vous informe des domaines dans lesquels cette délégation a été utilisée. 
 
VU les articles L. 2122-22 et L. 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la délibération n°122 du Conseil Municipal du 10 octobre 2022, relative à la délégation de 
signature accordée à Monsieur le Maire par le Conseil Municipal en application de l’article L.2122-22 
du Code Général des Collectivités Territoriales  
 
CONSIDÉRANT 
 
- Que les décisions ci-dessous et annexées ont été transmises au contrôle de légalité en vertu de cette 
délégation, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
PREND ACTE 
 
- De la communication des envois de décisions et arrêtés transmis au contrôle de légalité et relatifs 
aux affaires suivantes. 
 

N° décision TITRE 

M_DEC2306_049 Donation du tableau « Panorama de Montivilliers » par Monsieur Thierry LEPORTIER 

M_DEC2306_050 procéder au dépôt et à la signature du permis d’aménager modificatif à 
l’autorisation d’urbanisme n° PA 076 447 22 C0002 

M_DEC2306_051 procéder au dépôt et à la signature du permis de démolir de l’école Jean de la 
Fontaine, sis 10 impasse Jean de la Fontaine à Montivilliers 

M_DEC2306_052 D’autoriser le PRH 76 à éffectuer 1 demie journée d’ouverture les mardis des 
semaines paires de chaque mois 

M_DEC2306_053 Convention avec la Croix rouge 

M_DEC2306_054 De signer le Marché Public de Prestations Intellectuelles, relatif à l’Assistant à 
Maîtrise d’Ouvrage (AMO) Développement Durable ou Transition Écologique et 
Énergétique pour la reconstruction de l’école maternelle, avec la société ECHOS 

M_DEC2306_055 D’autoriser Monsieur le Maire à admettre en non-valeur la liste de titres de recettes 
non recouvrés malgré les poursuites opérées par le comptable public à hauteur de 
10 094,47 € 

M_DEC2306_056 De signer un marché à procédure adaptée pour le lot n°2 « menuiserie PVC de la cité 
administrative et de l’école Victor Hugo» avec la société BP AGENCEMENTS 

M_DEC2307_057 De signer une modification n° 2 avec l’entreprise ASTEN concernant les prestations 
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suivantes impactant la tranche optionnelle n°1 affermie : Travaux – jardin Est – 
Parcelle AK 339 - Travaux sur parcelle SNCF – tranche optionnelle n° 1 (plan en 
annexe n° 2) 

M_DEC2307_058 De conclure avec la société T.P.O. un bail professionnel de droit privé pour une durée de 6 
ans 

M_DEC2307_059 De signer avec l’association de Secouristes et Sauveteurs de l’Eure et de la Seine-
Maritime un bail professionnel de droit privé pour une durée de 6 ans 

M_DEC2307_060 De signer un marché à procédure adaptée avec la société SARL HAUTE NORMANDIE 
TRAVAUX PUBLICS – Les Petits 

M_DEC2307_061 De répondre à l’appel à projets du Fonds Interministériel de Prévention de la 
Délinquance 2023 pour solliciter une subvention d’un montant de 16 500€ : 
12 500 € pour le projet Plan tranquillité publique (Monti’ Sport, Déambulation 
citoyenne, Brigade) 4 000 € pour le projet boxe éducative 

M_DEC2308_062 De signer des accords-cadres à bons de commande pour l’acquisition des matériels 
éducatifs et sportifs avec la société LIBRAIRIE PAPETERIE DU MANOIR 

M_DEC2308_064 De signer le formulaire de partenariat 2024 à titre gratuit avec l’office de tourisme Le 
Havre Etretat Normandie Tourisme 

M_DEC2308_065 De solliciter le département pour les menuiseries du groupe scolaire Louise Michel 
et de l’école Victor Hugo. 

M_DEC2309_066 De signer une modification n°1 avec l’entreprise DUFOUR (Sur la terrasse en zinc + 
Sur le brisis) 

M_DEC2309_067 De solliciter une subvention auprès du Fonds Vert - Rénovation énergétique des 
bâtiments publics locaux 

M_DEC2309_068 22S001-4 _Avenant n°1 société RIMBERT  

M_DEC2309_069 Organisation d’un concours de maîtrise d’oeuvre pour la reconstruction d’une école 
maternelle 

 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire - Sur cette information N° 9, y a-t-il des questions ? Monsieur GILLE, vous 
avez une question sur l’information, je vous donne la parole. 
 
M. Laurent GILLE – Je vous avais fait signe au moment où vous avez fait quelques commentaires, 
quelques informations à donner au Conseil. Je voulais simplement faire une correction. Vous avez dit 
tout à l’heure que les sept conseillers avaient voté contre, c’est vrai, mais le huitième n’a pas voté 
pour. Je n’ai pas voté cette délibération. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Oui, tout à fait. Ce qui veut bien dire ce que j’ai dit, c’est-à-dire sept 
contre et une abstention. 
 
M. Laurent GILLE – C’est une précision que je voulais donner. Et par rapport à ça, je voulais quand 
même dire certaines choses. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Monsieur GILLE, je me permets. Vous prendrez la parole sur le sujet 
concerné, mais là, nous avons avancé. Vous la reprendrez plus tard, il y a des délibérations. 
 
M. Laurent GILLE – Oui, mais vous ne m’avez pas donné la parole, donc je la reprendrai tout à l’heure. 
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M. Jérôme DUBOST, Maire – Je ne vous donne pas la parole parce que la police de l’assemblée c’est 
quand même le maire, je vous rappelle. Si vous avez des choses à dire, vous pourrez les dire, vous 
connaissez le règlement, vous connaissez l’article 22 du règlement. Vous pouvez vous exprimer sans 
aucune difficulté, mais respectez. 
 
M. Laurent GILLE – Je le dirai tout à l’heure. Je vous avais fait un petit signe, mais vous ne m’avez pas 
donné la parole. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Alors, est-ce que sur l’information N° 9, vous aviez des remarques, 
Monsieur GILLE ? Non ? 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE 
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M_DL231009_132 
 

INFORMATION N°10 INTERCOMMUNALITE _ RAPPORT D'OBSERVATIONS DEFINITIVES DE LA 
CHAMBRE REGIONALE DES COMPTE SUR LA COMMUNAUTE URBAINE LE HAVRE SEINE METROPOLE 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – L’article L.243-8 du code des juridictions financières dispose que le 
rapport d'observations définitives que la chambre régionale des comptes adresse au président d'un 
établissement public de coopération intercommunale est également transmis par la chambre 
régionale des comptes aux maires des communes membres de cet établissement public, 
immédiatement après la présentation qui en est faite à l'organe délibérant de ce dernier.  
Ce rapport est présenté par le maire de chaque commune au plus proche conseil municipal et donne 
lieu à un débat. 
 
VU le Code des juridictions financières, et notamment son article L. 243-8 
VU le rapport d’observations définitives de la Chambre Régionale des Compte de la Communauté 
Urbaine Le Havre Seine Métropole 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
PRENDRE ACTE 
 
- De la tenue des débats sur le rapport d’observations définitives de la chambre régionale des 
comptes de la Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole sur la base du même rapport annexé 
à la présente délibération. 
 
 
 

 
Sans incidence budgétaire 

 
M. Jérôme DUBOST, Maire – La délibération suivante, c’est l’information N°10. Elle porte sur le 
rapport d’observations définitives de la Chambre régionale des comptes et ça porte sur la 
Communauté urbaine Le Havre Seine Métropole. 
 
Je voulais savoir si vous aviez pu prendre connaissance, si vous aviez des remarques, observations sur 
ce rapport de la Chambre régionale des comptes à propos de la gestion de la Communauté urbaine Le 
Havre Seine Métropole. Est-ce qu’il y a des remarques ? C’est un dont acte. Je n’en vois pas. Merci. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE 
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M_DL231009_133 
 

INFORMATION N°11 MARCHES PUBLICS - ATTRIBUTION DES MARCHES DE MAINTENANCE ET 
D'ENTRETIEN DES SYSTEMES DE SECURITE INCENDIE ET ANTI INTRUSION 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Par délibération n°2022.07/92 en date du 4 juillet 2022, vous m’avez 
autorisé à : 
- signer avec le CCAS de Montivilliers, la convention constitutive du groupement de commande pour 
la maintenance et l’entretien des systèmes de sécurité incendie et anti-intrusion ; 
- lancer la consultation publique relative à la passation de ces marchés ; 
- Signer les marchés propres à la Ville de Montivilliers avec les sociétés qui seront désignées à l’issue 
de la procédure de consultation publique. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et L.2122-22-
1 ; 
VU le Code de la Commande Publique ; 
VU la délibération n°2022.07/92 du conseil municipal du 4 juillet 2022 relative à l’autorisation donnée 
au Maire de signer la convention constitutive de groupement de commandes et les marchés relatifs à 
la maintenance et à l’entretien des systèmes de sécurité incendie et anti-intrusion ; 
VU le procès-verbal de la commission d’appel d’offres du coordonnateur du groupement réunie le 14 
juin 2023. 
 
Après en avoir délibéré, 
 
La décision de la commission d’appel d’offres de la Ville d’attribuer les marchés au sociétés suivantes : 
 
Lot n°1 : Maintenance et entretien des systèmes de sécurité incendie 
SAS IMS SECURITE.COM – ZA Le Mesnil - 375 RUE EUGENE FREYSSINET 76290 SAINT-MARTIN-DU-
MANOIR 
le montant des prestations s’élève à : 
- Maintenance annuelle traitée à prix forfaitaires : 5.509,20 euros TTC 
- Entretien – prestations ponctuelles traitées à prix unitaires : maximum annuel fixé à 20.000 euros HT 
 
Lot 2 : Maintenance et entretien des systèmes anti-intrusion 
SAS IMS SECURITE.COM – ZA Le Mesnil - 375 RUE EUGENE FREYSSINET 76290 SAINT-MARTIN-DU-
MANOIR 
le montant des prestations s’élève à : 
- Maintenance annuelle traitée à prix forfaitaires : 4.494,60 euros TTC 
- Entretien – prestations ponctuelles traitées à prix unitaires : maximum annuel fixé à 30.000 euros HT 
 

Imputation budgétaire 
Exercice pluriannuel sur 4 ans 

Budget principal de la Ville 
Chapitre 011 – compte 6156 – toutes fonctions selon les besoins 
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Montant de la dépense annuelle :  

Lot 1 : 5.509,20 euros TTC 
Maxi annuel HT : 20.000 euros 

 
Lot 2 : 4.494,60 euros TTC 

Maxi annuel HT : 30.000 euros 
 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – L’information N°11. Elle porte sur les marchés publics, l’attribution de 
marchés de maintenance et d’entretien des systèmes de sécurité incendie et anti-intrusion. Vous avez 
les décisions des commissions d’appel d’offres qui visent à attribuer les marchés aux sociétés 
indiquées, le lot N°1 et le lot N°2. Je voulais savoir si sur cette information N°11, il y avait des 
questions ? Là encore, c’est une information, un dont acte. Je n’en vois pas. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE 
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M_DL231009_134 
 

INFORMATION N°12 MARCHES PUBLICS - ATTRIBUTION D'UN ACCORD-CADRE DE TRANSPORTS 
POUR ENFANTS ET ADULTES 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Par délibération n°2022.07/91 en date du 04 juillet 2022, vous m’avez 
autorisé à : 
- signer avec les villes du Havre, Sainte Adresse et le CCAS de Montivilliers, la convention du 
groupement de commandes pour la conclusion d’un marché public de transports en cars pour enfants 
et adultes ; 
- signer l’accord-cadre à bons de commande avec le fournisseur qui sera désigné à l’issue de la 
procédure de consultation publique des entreprises. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et L.2122-22-
1 ; 
VU le Code de la Commande Publique ; 
VU  la délibération n°2022.07/91 du conseil municipal du 4 juillet 2022 relative à l’autorisation donnée 
au Maire de signer la convention constitutive de groupement de commandes et l’accord-cadre à bons 
de commande relatif au transport en cars des enfants et adultes de la Ville de Montivilliers ; 
VU le procès-verbal de la commission d’appel d’offres du coordonnateur du groupement réunie le 16 
juin 2023, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
La décision de la commission d’appel d’offres du coordonnateur du groupement d’attribuer l’accord-
cadre à bons de commande à la société suivante : 
 
Lot n°3 : Transport ponctuel des enfants et adultes fréquentant les fabriques du Havre et ceux 
fréquentant le centre communal d’action sociale, les accueils collectifs de mineurs, les actions 
jeunesse et le centre sociale de Montivilliers 
CARS PERIER – 13 boulevard Maréchal de Lattre de Tassigny – 76170 LILLEBONNE 
Le montant maximum annuel HT de dépenses est fixé à 30.000 euros 
 

Imputation budgétaire 
Exercice pluriannuel – maximum 4 ans 

Budget principal de la Ville 
chapitre 011 – compte 6322 (transports collectifs) – fonction selon les besoins 

 
Montant maximum annuel de la dépense : 30 000 euros HT 

 
M. Jérôme DUBOST, Maire – L’information N°12. Elle porte toujours sur les marchés publics, c’est 
l’attribution d’un accord-cadre de transport pour enfants et adultes. Et donc, c’était le lot N°3 qui 
concerne le transport ponctuel des enfants et adultes fréquentant les fabriques du Havre et ceux 
fréquentant le CCAS, les accueils collectifs de mineurs, les actions jeunesse et le centre social de 
Montivilliers. Là encore, c’est donc un accord-cadre. Y-a-t-il des questions ? Je n’en vois pas. Je vous 
propose de passer à la délibération suivante. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE 
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M_DL231009_135 
 

CONSEIL MUNICIPAL - DÉLÉGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE - CODE GÉNÉRAL DES 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES – ARTICLE L.2122-22 – MODIFICATION PARTIELLE DE 
L'AUTORISATION 
 
M Jérôme DUBOST, Maire - L’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
permet au Maire, par délégation du Conseil Municipal, d’être en charge, en tout ou partie et pour la 
durée du mandat de délégations. 
Ces délégations sont exercées sous la forme de « DECISIONS » et sont exclusives, ce qui signifie que 
dès lors que le Conseil Municipal les a accordées, il ne peut plus délibérer sur le sujet concerné. 
Cette délibération doit obligatoirement comporter des bornes qui en limitent le champ. 
 
Suite à l’augmentation importante des taux d’intérêt, il convient d’actualiser le point 2 afin de tenir 
compte de la réalité financière actuelle. La délégation votée en 2020 et 2022, alors que les taux 
d’intérêt étaient faibles voire nuls est aujourd’hui inadaptée à la fois pour les emprunts classiques et 
les lignes de trésorerie. L’objectif de la délibération, prise par la plupart des villes est, en dehors de la 
volonté d’alléger les ordres du jour des Conseils Municipaux et de rendre notre collectivité plus 
réactive aux évènements qui ne sont pas toujours prévisibles (urbanisme, marchés financiers, 
procédures au tribunal, etc…). 
Il convient également détailler cette délégation accordée au maire pour réaliser les emprunts en 
créant une délégation spécifique en matière de gestion de la dette.  
 
Il est donc proposé au conseil municipal de: 
- modifier les points 2) et 20) de la délibération n°2022.10/122 du 10 octobre 2022 relative à la 
délégation « générale » du conseil municipal au maire ; 
- créer une délégation spécifique du conseil municipal au maire en matière de gestion de la dette ; 
 
De ce fait seront modifiés les points 2) et 20) de la délibération 2022.10/122 du 10 octobre 2022 
sachant que les autres points 1) 3) 4) 5) 6) 7) 8) 9) 10) 11) 12) 13) 14) 15) 16) 17) 18) 19) 21) 22) 23) 
24) 25) 26) et 27) restent inchangés. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; et notamment ses articles L. 1413-1 ; L. 2122-17 ; 
L. 2122-18 ; L. 2122-19 ; L. 2122-22 et L. 2122-23 ; 
VU le Code de la commande publique ; 
VU la loi 2007-1787 du 20 décembre 2007 relative à la simplification du droit ; 
VU la loi 2022-17 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale ; 
VU les délibérations n°2020.05/46 du 26 mai 2020 et 2022.10/122 du 10 octobre 2022. 
VU la circulaire du 25 juin 2010 relative aux produits financiers offerts aux collectivités territoriales et 
à leurs établissements publics ; 
 
CONSIDÉRANT  

- Que, conformément à l’article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales, le Maire 
peut, par délégation du Conseil Municipal, être chargé, en tout ou partie et pour la durée de son 
mandat, de délégations ; 

- Que, conformément à l’article L. 1413-1 du code général des collectivités territoriales, le Maire peut, 
par délégation du Conseil Municipal, être chargé de saisir, pour avis, la commission consultative des 
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services publics locaux (CCSPL) de tout projet de délégation de services publics ou contrat de 
partenariat, avant que le Conseil Municipal ne se prononce ; 

- Que, compte tenu des incertitudes et des fluctuations qu’est susceptible de subir le marché, la Ville 
du Montivilliers souhaite recourir à des instruments de couverture afin de se protéger contre 
d’éventuelles hausses des taux ou au contraire afin de profiter d’éventuelles baisses ; 

- Que la Ville souhaite également contracter des produits de financement dont l’évolution des taux 
doit être limitée ; 

- Que la circulaire du 25 juin 2010 relative aux produits financiers offerts aux collectivités territoriales 
et à leurs établissements publics préconise de redéfinir annuellement la délégation accordée au 
maire en matière de gestion de la dette ; 

- Qu’au vu de ces éléments, il est proposé : 

 de procéder à la délégation au maire des dispositions relatives à la gestion de la dette, étant 
précisé que le conseil municipal peut, à tout instant mettre fin à cette délégation ; 

 de décider, qu’en cas d’absence ou de tout autre empêchement du maire dans les conditions 
de l’article L. 2122-17 du code général des collectivités territoriales, la présente délégation 
sera exercée par un adjoint dans l’ordre des nominations et, à défaut, par un conseiller 
municipal pris dans l’ordre du tableau ; 

 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
- De modifier les points 2) et 20) de la délibération n°2022.10/122 du 10 octobre 2022 de la façon 
suivante : 
 
2) Procéder, dans la limite de la recette d’emprunt décidée lors du vote des décisions budgétaires, à la 
réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux 
opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des 
risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l’article L. 1618-
2 et au –a- de l’article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du -c- de ce même article, et de 
passer à cet effet les actes nécessaires. Les taux des emprunts à taux fixe ne devront pas excéder celui 
du livret A majoré de 5 points de % et la marge sur taux indexés ne devra pas excéder 2,50 %. 
 
20) Réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum fixé à 1 500 000 €. 
 
- D’approuver, la délégation spécifique du conseil municipal au Maire en matière de gestion de la 
dette pour la période 2023 – 2026 comme suit : 
 
La charte de bonne conduite (Charte GISSLER) conclue entre les principaux établissements bancaires 
et les représentants des collectivités locales a défini une double échelle de cotation des risques 
inhérents à la dette des collectivités territoriales qui repose sur : 
 
- Les indices souscrits : le risque associé à l’indice ou les indices sous-jacents varie de 1 à 5. Les indices 
de la zone Euro (Euribor, CMS, EURS, etc..) sont ainsi considérés de risque minimum (risque 1) quand 
les écarts entre indices hors zone euros présentent le risque maximum (risque 5). 
Risque d'indices sous-jacents : 
1 : Indices zone euro 
2 : Indices inflation française ou inflation zone euro ou écart entre ces indices 
3 : Ecarts d'indices zone euro 
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4 : Indices hors zone euro. Ecart d'indices dont l'un est un indice hors zone euro 
5 : Ecart d'indices hors zone euro 
6 : Autres indices 
 
- La structure de l’emprunt : le risque lié à la structure du produit est classé dans l’ordre croissant de A 
à E; plus la structure est dynamique, plus le produit sera considéré comme risqué. 
Risque de structures 
A : Taux fixe simple. Taux variable simple. Echange de taux fixe contre taux variable ou inversement. 
Echange de taux structuré contre taux variable ou taux fixe (sens unique). Taux variable simple 
plafonné (cap) ou encadré (tunnel) ; 
B : Barrière simple. Pas d'effet levier. 
C : Option d'échange (swaption) 
D : Multiplicateur jusqu'à 3; multiplicateur jusqu'à 5 capé 
E : Multiplicateur jusqu'à 5 
F : Autres types de structures 
 
S’inscrivant dans son prolongement, la circulaire interministérielle du 25 juin 2010, relative aux 
produits financiers offerts aux collectivités territoriales, préconise une meilleure information des 
assemblées délibérantes à travers un rapport sur l’état et l’évolution de la dette. 
 
La délégation accordée au maire en matière de gestion de la dette s’inscrira dans le cadre de la 
stratégie d’endettement de la ville de Montivilliers qui poursuit trois objectifs : 
• sécuriser les financements pour assurer l’équilibre budgétaire et la solvabilité de la collectivité, 
• minimiser les frais financiers, 
• réduire le risque pesant sur l’encours de la collectivité. 
 
Afin de réaliser tout investissement inscrit au budget de Montivilliers, qu’il relève du budget principal 
ou d’un budget annexe, l’assemblée délibérante délègue au Maire les attributions suivantes en 
matière de gestion de la dette afin qu’il puisse recourir à : 
 
1. Des produits de financement : dans la limite de la recette d’emprunt décidée lors du vote des 
décisions budgétaires, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements 
prévus par le budget 
Dans un souci d’optimiser sa gestion de la dette et dans le cadre des dispositions de la circulaire 
interministérielle du 25 juin 2010, la présente délégation autorise le Maire à recourir à des produits 
de financement, notamment : 
• les emprunts obligataires ; 
• les emprunts « classiques », avec ou sans option de tirage sur ligne de trésorerie, indexés sur taux 
fixe ou taux variable sans structuration ; 
• les barrières simples sur Euribor ou EONIA et ses dérivés. 
 
Dans la continuité de sa stratégie d'endettement antérieure, le Maire privilégiera le niveau 1-A ; en 
tout état de cause il ne souscrira pas aux produits positionnés sur les risques d’indices sous-jacents et 
de structures les plus élevés. Il proscrira ainsi les niveaux 3, 4, 5, 6 et D, E, F de la classification des 
risques. 
 
Les index de référence des contrats d’emprunt pourront être ceux communément utilisés sur le 
marché financier, notamment : 
 
• les index monétaires : l’EURIBOR, l’EONIA, le T4M, le TAM, le TAG 
• les index obligataires : le TMO, TEC, TME, l’OAT 
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• le taux du livret A 
 
La durée des produits de financement ne pourra excéder 30 années ni les taux fixés préalablement 
dans la délibération à savoir que les taux des emprunts à taux fixe ne devront pas excéder celui du 
livret A majoré de 5 points de % et la marge sur taux indexés ne devra pas excéder 2,50 %. 
 
Les contrats d'emprunt pourront notamment comporter une ou plusieurs des caractéristiques 
suivantes : 
• la faculté de passer, une ou plusieurs fois, du taux variable au taux fixe ou inversement du taux fixe 
au taux variable, 
• la possibilité de modifier l’index relatif au calcul du ou des taux d’intérêt, 
• des droits de tirages avec possibilité de remboursement anticipé et/ou de consolidation, 
• la faculté d’allonger la durée du prêt dans la limite maximum d’un exercice budgétaire 
supplémentaire, 
• la faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement.  
 
Pour l’exécution de ces opérations, il sera procédé à la consultation d’au moins deux établissements 
spécialisés. 
Des primes ou commissions pourront être versées aux contreparties ou aux intermédiaires financiers. 
Le Maire pourra conclure tout avenant destiné à introduire dans le contrat initial une ou plusieurs des 
caractéristiques ci-dessus. 
En effet, la gestion active de la dette et de la trésorerie pourrait nécessiter le recours au 
remboursement anticipé d’emprunts, qui pourrait être total ou partiel, définitif ou temporaire. 
Par ailleurs, la renégociation d’un prêt existant (baisse de taux, baisse de marge sur index) et le 
réaménagement de l’encours de la dette (changement d’index, modification de la durée résiduelle, 
compactage…) pourront conduire au remboursement par anticipation du contrat et éventuellement à 
un contrat de refinancement. 
 
2. Des instruments de couverture : dans la limite du capital restant du de la commune 
Compte tenu des incertitudes et des fluctuations sur le marché, le Maire pourra recourir à des 
instruments de couverture afin de protéger la ville de Montivilliers contre d’éventuelles hausses des 
taux ou au contraire afin de profiter d’éventuelles baisses, et d’optimiser ce faisant le coût de la dette. 
Ainsi, il peut décider, dans le souci d’optimiser la gestion de la dette et dans le cadre des dispositions 
de la circulaire interministérielle du 25 juin 2010 : 
• de modifier des types de taux avec les contrats de SWAPS : ils permettent de transformer un 
emprunt à taux variable en un emprunt à taux fixe, ou vice versa, et ceci indépendamment de 
l’emprunt initial, que ce soit au niveau du prêteur, du profil d’amortissement ou de l’échéance. Il s’agit 
simplement d’un échange de taux d’intérêt entre la collectivité et un cocontractant, sans mouvement 
de capital. Ce contrat permet de se protéger contre deux situations : 
 - protection contre la baisse des taux (swap receveur taux fixe) : en présence d’un emprunt à 
taux fixe élevé accompagné d’une indemnité actuarielle excluant ainsi tout remboursement anticipé, 
il peut être opportun de transformer ce prêt à taux fixe en un prêt à taux variable. 
- protection contre la hausse des taux (swap payeur taux fixe) : en cas de hausse des taux variables, il 
peut être opportun de transformer un emprunt à taux variable en un emprunt à taux fixe. 
 
• de figer un taux avec les contrats d’accord de taux futur ou FRA et les contrats de terme contre 
terme ou FORWARD/FORWARD. 
 
• de garantir un taux avec les contrats de garantie de taux plafond ou CAP, et les contrats de garantie 
de taux plancher ou FLOOR, ainsi que le contrat de garantie de taux plafond et de taux plancher, c’est-
à-dire un tunnel de taux ou COLLAR. 
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Sont autorisées les opérations de couverture sur les contrats constitutifs du stock de la dette, ainsi 
que sur les emprunts nouveaux ou de refinancement à contracter sur les exercices à venir et qui 
seront inscrits en section d’investissement du budget. 
En toute hypothèse, les opérations de couverture sont toujours adossées aux emprunts constitutifs 
de la dette et le montant de l’encours de la dette sur lequel portent les opérations de couverture ne 
peut excéder l’encours global de la dette de la collectivité. 
La durée des contrats de couverture ne pourra excéder 30 années. En toute hypothèse, la durée ne 
peut être supérieure à la durée résiduelle des emprunts auxquels les opérations sont adossées. 
Les index de référence des contrats de couverture pourront être ceux communément utilisés sur le 
marché financier. 
Pour l’exécution de ces opérations, il est procédé à la consultation d’au moins deux établissements 
financiers. 
Des primes ou commissions pourront être versées aux contreparties ou aux intermédiaires financiers. 
 
3. Des produits de trésorerie : 
Le Maire pourra souscrire, pour les besoins de trésorerie de la Ville de Montivilliers, une ligne de 
trésorerie pour un montant maximum de 1 500 000 €. 
Les index de référence de la ligne de trésorerie pourront être : 
• l’Eonia et ses dérivés (TAM, TAG, T4M), 
• l’Euribor, 
Les commissions et/ ou les frais ne pourront excéder 1 % du montant de la ligne de trésorerie. 
 
4. Conditions d’information de l’assemblée délibérante 
L’assemblée délibérante est tenue informée de chaque contrat conclu lors de la séance suivant la 
réalisation de l’opération dans les conditions requises par les textes applicables. 
Une annexe est jointe au compte administratif ainsi qu’au budget primitif de chaque exercice suivant 
la date de conclusion du ou des contrats, présentant les caractéristiques de chaque contrat, le 
montant des éléments de dette couverts et les pertes et profits constatés sur chaque opération. 
 
- D’autoriser, le Maire à signer tous les actes et documents nécessaires à cet effet, 
 

 
Sans incidence budgétaire 

 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Cette fois, il s’agit d’une délibération. Je vais peut-être vous faire grâce 
de la lecture intégrale de la délibération puisque pour partie, elle reprend des éléments que vous 
connaissez déjà puisque nous avons déjà délibéré pour un certain nombre d’articles. Peut-être, 
m’appesantir en synthèse sur la présentation de cette délibération qui est un ajustement de la 
délégation au maire sur le point 2 et sur le point 20. Alors le point 2, c’est celui concernant le recours à 
l’emprunt et le point 20 concernant les lignes de trésorerie. 
 
La délégation votée en 2020 et 2022, vous vous souvenez, chers collègues, c’est la troisième fois que 
nous reprenons cette délibération. Elle s’inscrivait alors que les taux d’intérêt étaient faibles, voire nuls 
et elle est aujourd’hui évidemment inadaptée. Vous connaissez tous la situation aujourd’hui des taux 
financiers. Par exemple, dans la délibération, le Conseil municipal m’octroyait le droit notamment de 
contracter des emprunts à taux fixe dans une limite d’un taux fixé à 5 %. Cependant, ce taux demeure 
à ce jour inférieur au taux d’usure. 
 
Il vous est donc proposé de m’autoriser à contracter des taux fixes qui ne devront pas excéder celui du 
Livret A, majorés de 5 points de pourcentage. 
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C’est important d’avoir mis des barrières comme ça et ça me permet de faire évoluer cette limite de 
taux en fonction de la conjoncture économique. 
 
Le deuxième point, c’est le point N°20. Il est important dans cette délibération, il est en application de 
la circulaire interministérielle du 25 juin 2010 relative aux produits financiers qui sollicitent le Conseil 
municipal en faveur d’une délibération spécifique pour préciser davantage la délégation sur la gestion 
de la dette déléguée au maire. Délibération qui n’avait pas été prise lors des précédentes mandatures 
ni au début de celle-ci, reconnaissons-le, et que l’on passe aujourd’hui pour régulariser la situation. 
C’est donc se mettre en conformité avec la circulaire de juin 2010. 
 
Est-ce que sur cette délibération, il y a des questions ? Je n’en vois pas. Je vous invite à m’indiquer si 
vous souhaitez vous abstenir, si vous souhaitez voter contre. Merci. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 32 
Contre : 0 
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INTERCOMMUNALITE

M_DL231009_136 
 

RAPPORT D'ACTIVITE 2022 ET TRANSMISSION DES COMPTES ADMINISTRATIFS 2022 
 
M Jérôme DUBOST, Maire - Le Conseil communautaire du 1er juin 2023 a approuvé les comptes 
administratifs 2022 de la communauté urbaine Le Havre Seine Métropole et la note synthétique qui 
l’accompagne. 
 
Le rapport annuel 2022, qui retrace l’activité de la Communauté urbaine au cours de l’année écoulée, 
a été remis aux membres du Conseil communautaire à l’occasion de la séance du 6 juillet 2023. 
  
L'article L.5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que : 
 
« Le président de l'établissement public de coopération intercommunale adresse chaque année, 
avant le 30 septembre, au maire de chaque commune membre un rapport retraçant l'activité de 
l'établissement et l'utilisation des crédits engagés par l'établissement dans chaque commune, 
accompagné du compte administratif arrêté par l'organe délibérant de l'établissement. Ce rapport 
fait l'objet d'une communication par le maire au conseil municipal en séance publique au cours de 
laquelle les délégués de la commune à l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale sont entendus. Le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale peut être entendu, à sa demande, par le conseil municipal de chaque commune 
membre ou à la demande de ce dernier ». 
 
Le rapport annuel et  l’ensemble des documents relatifs au compte administratif sont consultables sur 
le site internet de la Communauté urbaine : 
Rapport annuel d'activité 2022  
- Le Havre Seine Métropole | Le Havre Seine Métropole (lehavreseinemetropole.fr) 
- Comptes administratifs | Le Havre Seine Métropole (lehavreseinemetropole.fr) 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l’article L.5211-39, 
VU la délibération du conseil communautaire du 1er juin 2023 approuvant les comptes administratifs 
2022 de la communauté urbaine Le Havre Seine Métropole 
VU le rapport annuel 2022, de la Communauté urbaine remis aux membres du Conseil 
communautaire à l’occasion de la séance du 6 juillet 2023. 
 
Après en avoir délibéré, 
 
PRENDRE ACTE 
 
- De la communication par le maire au conseil municipal du rapport d’activités 2022 et des comptes 
administratifs 2022 de la Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole.  
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Sans incidence budgétaire 

 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Délibération 11. Là encore, nous parlons encore de l’intercommunalité et 
de la communauté urbaine avec le rapport d’activité 2022 et la transmission des comptes 
administratifs qui sont envoyés à chacune des 54 communes de notre Communauté urbaine Le Havre 
Seine Métropole. Il s’agit cette fois-ci de prendre acte de la communication au Conseil municipal du 
rapport d’activité des comptes administratifs 2022. 
 
Est-ce qu’il y a des questions sur cette délibération ? Il n’y en a pas. Voulez-vous m’indiquer si vous 
vous abstenez, si vous votez contre ? Merci. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE 
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ETAT CIVIL

M_DL231009_137 
 

CONVENTION GROUPE HOSPITALIER DU HAVRE - OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC - 
AUTORISATION SIGNATURE 
 
Madame Véronique BLONDEL, Adjointe au Maire. - Le service Etat civil de la Mairie de Montivilliers 
est installé depuis le 1er juin 2004 au sein de l’hôpital Jacques Monod, 29 avenue Pierre Mendès 
France, dans des locaux mis à disposition par le Groupe Hospitalier du Havre. Cette organisation 
permet aux agents d’enregistrer les déclarations de naissances et de décès au plus proche des 
familles. 4 600 actes ont été enregistrés sur l’année 2022. Les agents en lien avec la chambre 
mortuaire et les pompes funèbres assurent également le bon suivi des actions funéraires (transports 
de corps...)  
En janvier 2023, la direction du GHH nous a fait part de son souhait de récupérer ces locaux afin 
d’optimiser la gestion des surfaces pour son personnel administratif et médical dans le hall nord de 
l’hôpital. Cette demande s’inscrit dans le nouveau Projet d’établissement du Groupe hospitalier. 
Une négociation a été nécessaire pour faire entendre les besoins et les réalités des missions couvertes 
par le service Etat civil tout au long de l’année. Elle a permis d’aboutir à l’aménagement d’un espace 
de 40m2 contre 30m2 au départ sous forme de simples box qui servaient à faire les admissions.  
Nous avons depuis le 4 septembre, une banque d’accueil en façade, 3 bureaux pour l’accueil public, 
(dont un dans le bureau fermé) et un bureau pour le travail administratif.  
A cette occasion, il est apparu que l’occupation des locaux depuis 2004 n’était encadrée par aucune 
convention et qu’il convient donc de régulariser ce point.  
Dans la mesure où cette présence au sein de l’hôpital constitue un supplément de service pour les 
usagers, cette mise à disposition de locaux est consentie à l’euro symbolique. 
 
VU, 
- Le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2122-32 ;  
- Le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L.2122-1 et 
L.2125-1 ;   
 
CONSIDÉRANT :  
- Que le Groupe Hospitalier du Havre met à la disposition de la Mairie de Montivilliers un local situé 
dans le hall central de l’hôpital Jacques Monod, à Montivilliers, 29 avenue Pierre Mendès France ;  
- Que ce bureau permet au service Etat civil d’être à proximité des familles pour l’enregistrement des 
déclarations de naissance et décès ainsi que les formalités liées à celles-ci ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE : 
- De contracter une convention d’occupation du local d’une superficie de 40,63 m². 
 
- La présente convention est effective à compter du 04 septembre 2023, pour une durée de un an 
renouvelée par tacite reconduction.   
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- La présente convention est consentie et acceptée moyennant un loyer annuel de 1.00€ TTC, non 
révisable. 
 
 

Imputation budgétaire 
Exercice 

Budget principal 
Sous-fonction et rubrique : 026 – Administration générale de l’État 

Nature et intitulé : 6132 – Locations immobilières 
Montant de la dépense : 1 euro 

 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Délibération suivante. Je vais céder la parole à Véronique BLONDEL pour 
nous parler de la convention avec le groupe hospitalier du Havre. 
 
Mme Véronique BLONDEL – Le service de l’état civil de la Mairie de Montivilliers est installé depuis le 
1ᵉʳ juin 2004 au sein de l’hôpital Jacques Monod, 29, avenue Pierre Mendès France, dans des locaux 
mis à disposition par le groupe hospitalier du Havre. Cette organisation permet aux agents 
d’enregistrer les déclarations de naissance et de décès au plus proche des familles. 4 600 actes ont été 
enregistrés sur l’année 2022. Les agents en lien avec la chambre mortuaire et les pompes funèbres 
assurent également le bon suivi des actions funéraires, transport de corps. 
 
En janvier 2023, la direction du groupe hospitalier du Havre nous a fait part de son souhait de 
récupérer les locaux afin d’optimiser la gestion des surfaces pour son personnel administratif et 
médical dans le hall nord de l’hôpital. Cette demande s’inscrit dans le nouveau projet d’établissement 
du groupe hospitalier. Une négociation a été nécessaire pour faire entendre les besoins et les réalités 
des missions couverts par le service de l’état civil tout au long de l’année. Elle a permis d’aboutir à 
l’aménagement d’un espace de 40 m² contre 30 m² au départ sous forme de simples box qui servaient 
à faire des admissions. 
 
Nous avons depuis le 4 septembre une banque d’accueil en façade, trois bureaux pour l’accueil du 
public, dont un dans le bureau fermé et un bureau pour le travail administratif. À cette occasion, il est 
apparu que l’occupation des locaux depuis 2004 n’était encadrée par aucune convention et qu’il 
convient donc de régulariser ce point. 
 
Dans la mesure où cette présence au sein de l’hôpital constitue un supplément de service pour les 
usagers, cette mise à disposition de locaux est consentie à l’euro symbolique. 
 
Considérant : 

- que le groupe hospitalier du Havre met à disposition de la Mairie de Montivilliers un local 

situé dans le hall central de l’hôpital Jacques Monod à Montivilliers, 29, avenue Pierre 

Mendès France, 

- que ce bureau permet au service de l’état civil d’être à proximité des familles pour 

l’enregistrement des déclarations de naissance et de décès ainsi que les formalités liées à 

celles-ci, 

Décide de contracter une convention d’occupation du local d’une superficie de 40,63 m². 
 
La présente convention est effective à compter du 4 septembre 2023 pour une durée d’un an, 
renouvelée par tacite reconduction. La présente convention est consentie et acceptée moyennant un 
loyer annuel de 1 € non révisable. 
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M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci, Madame BLONDEL. Je voulais savoir s’il y a des questions ou des 
remarques sur cette convention. Oui, je vous en prie, Madame LANGLOIS. 
 
Mme Nicole LANGLOIS – Oui, alors concernant cette question, je n’ai toujours pas visité l’antenne de 
l’état civil, mon rendez-vous avec Madame BLONDEL ayant été annulée et je vais visiter le 12. C’est 
jeudi, je ne sais plus, je l’ai marqué, mais peu importe. Donc je n’ai pas vu les locaux, je n’ai pas pu 
participer à la visite officielle et Monsieur le Maire m’informant que cette visite m’était destinée. J’ai 
prévenu que cela m’était impossible par rapport à l’heure.  
 
Nous allons rentrer dans le vif du sujet. Pourquoi signer une convention avec l’hôpital ? Depuis 20 ans, 
cette convention n’ayant pas été signée. Nous pensons qu’après cette signature, nous serons pieds et 
mains liés et si le personnel n’arrive pas à travailler correctement, comment faire un retour en 
arrière ? Apparemment parce que je n’ai pas visité, j’ai eu des échos que les lieux étaient exigus, assez 
sombres et pas d’aération. Comment travailler dans de bonnes conditions huit heures correctement ? 
Nous pensons au bien-être du personnel, car c’est un travail assez particulier des naissances et des 
décès, les lieux sont-ils adaptés ? Si un retour est envisageable, il paraît qu’à la mairie, c’est 
impossible. J’avais proposé la gare qui permet aux personnes de prendre le TER et de faire leurs 
déclarations facilement, mais je n’ai pas eu de retour. Naturellement, nous allons nous abstenir pour 
cette question. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci. Il n’y a pas de questions, c’est plus un commentaire. Je vais y 
répondre ou Madame BLONDEL. Monsieur GILLE, je vous en prie. 
 
M. Laurent GILLE – Avec le transfert ou le transfert entre les deux zones, la surface pour la Ville de 
Montivilliers pour l’État civil est réduite ou augmentée ? 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Elle est réduite. 
 
M. Laurent GILLE – Par contre, je suis passé devant. Tous les box anciens qui servaient à l’accueil des 
personnes dans le cadre de l’hôpital ont été rénovés. Des travaux ont quand même été faits pour 
fermer. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Oui, tout à fait. En fait, peut-être… attendez. Bon, allez-y. 
 
M. Laurent GILLE – J’ai noté que l’ouverture aurait lieu notamment jeudi à partir de 10h. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – L’ouverture est effective depuis le 4 septembre. Peut-être en réponse… 
Oui, attendez, Madame LANGLOIS, appuyez sur le bouton. 
 
Mme Nicole LANGLOIS – Oui, j’aimerais savoir si quand même ils ont une pièce pour prendre un café 
ou se décontracter un peu après quelquefois avoir reçu des personnes quand même assez… 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – D’accord. Monsieur LECLERRE. 
 
M. Arnaud LECLERRE – Au sujet de la prise en charge. Est-ce que c’est bien les agents de Montivilliers 
qui prennent en charge la totalité des actes d’état civil pour l’ensemble des communes ou est-ce qu’il y 
a des aides financières ou humaines dans cet état civil à l’hôpital ? 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Je vais laisser Véronique BLONDEL compléter mes propos. Mais on va 
commencer par ce que dit Monsieur LECLERRE. Pourtant, nous l’avons déjà dit, mais à la limite c’est 
très bien de pouvoir le rappeler parce que tout conseiller municipal le sait, mais c’est important de le 
rappeler aussi à celles et ceux qui nous écoutent. Ce qu’on appelle les charges de centralité incombent 
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à la ville dans laquelle ou sur laquelle, sur son territoire est implanté un hôpital public. Nous sommes 
une commune de plus de 10 000 habitants, à charge pour la collectivité qui a sur son territoire 
d’assumer ses charges de centralité. Ce qui veut dire que la ville de Montivilliers n’a pas d’autre choix, 
conformément à la loi, peut-être évoluera-t-elle, en tout cas, aujourd’hui, la loi le dit expressément, 
nous avons obligation d’assurer la question de l’état civil et donc nous l’assurons. 
 
En tant que maire, je l’assume de par délégation de Monsieur le Procureur de la République, d’une 
part parce que nous avons des actes à authentifier, des actes de naissance, nous avons des actes de 
décès. Et comme vous le savez, nous mobilisons quatre à cinq agents au quotidien. C’est une charge 
lourde pour la Ville, je le rappelle, puisque ce sont des agents municipaux qui exercent pour le compte 
de tout un chacun. Et vous le savez ou je l’avais déjà dit, mais je le rappelle 95 % des actes, c’est-à-dire 
du travail effectué par nos agents ne concerne pas les Montivillons. Pour autant, 100 % sont effectués 
par du personnel municipal de Montivilliers, ce qu’on appelle les charges de centralité. Pour cela, 
plusieurs maires successifs ont relayé le sujet, je l’ai relayé à deux reprises auprès du président de la 
communauté urbaine. Nous avons pour cela une aide au titre de la dotation de solidarité 
communautaire, mais qui ne couvre pas l’intégralité évidemment du salaire de nos fonctionnaires 
engagés au quotidien. 
 
Donc ça, c’était le premier point pour répondre. Donc évidemment, c’est une charge pour la ville dans 
un moment de contexte financier difficile, ça l’a toujours été. Mais aujourd’hui, compter quatre à cinq 
agents mobilisés pour faire des actes qui ne concernent pas nos administrés, c’est l’application de la 
loi. 
 
Ensuite, peut-être rappeler quand même deux ou trois points et à votre attention, Madame LANGLOIS. 
Même s’il y a bien une élue qui connaît un peu plus que les autres le sujet, c’est vous puisque 
régulièrement depuis le mois de janvier, j’associe les instances paritaires, que ce soit en F3SCT ou en 
CST, je tiens informée l’instance paritaire dans laquelle siègent et les représentants du personnel et les 
élus. Donc, à chaque fois, je tiens au courant l’instance, c’est important. Et j’ai même indiqué qu’au 
mois de novembre, nous remettrons à l’ordre du jour de la prochaine instance de novembre le sujet 
puisque depuis le mois de janvier, ce n’est pas le maire qui a demandé, ce n’est pas la Ville, vous le 
savez, ce n’est pas moi qui ai demandé qu’on déménage les locaux. Cela a été dans un premier temps 
quasiment imposé, disons-le comme cela, par l’hôpital, par la direction de l’hôpital pour plusieurs 
raisons. 
La première, et je crois qu’on peut s’en féliciter collectivement sur notre territoire, c’est l’arrivée de 
nouveaux médecins, de nombreux médecins d’ailleurs qui arrivent, je pourrais avoir les chiffres, dans 
différentes spécialités à l’hôpital public Jacques Monod et c’est une bonne chose. C’est une bonne 
chose, nous avons de nouveaux professionnels qui arrivent et ça, je crois que pour les soins ici en 
région havraise, c’est plutôt très bien. Nous avons aussi et vous le savez, l’hôpital Flaubert, Flaubert 
déménage, une grande partie des services de Flaubert sont arrivés à Monod, donc il y a une recherche 
de locaux. 
 
Je me permets de répondre à Monsieur GILLE, les locaux qui étaient affectés à l’état civil, l’hôpital en 
avait besoin pour réaffecter d’autres services. Un chiffre, c’est pour vous montrer la rationalisation 
aujourd’hui de l’hôpital, alors on peut en discuter, c’est un fait. Là où nous avions cinq agents de la 
Ville dans les anciens locaux, aujourd’hui, l’hôpital a installé entre 11 et 13 agents. Quatre agents, 12 
aujourd’hui, vous imaginez combien c’est rationalisé. En janvier, première interpellation et Véronique 
l’a rappelé dans la délibération, nous l’avons écrit, on nous proposait des box. J’ai rencontré… enfin la 
direction, les services, je le dis, je l’ai remercié, la direction générale a rencontré avec les agents de 
l’état civil la direction de l’hôpital. J’en ai fait part au Maire du Havre, président du Conseil de 
surveillance et président de la Communauté urbaine, pour lui dire qu’il n’était pas acceptable que l’on 
prenne aussi peu de considération à l’endroit de cette mission essentielle qu’est la mission d’état civil. 
On ne peut pas considérer que c’est une mission uniquement administrative puisqu’il y a une prise en 
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charge humaine, chacun le sait. Et donc c’est la raison pour laquelle des box, c’est-à-dire se tenir face à 
une vitre, ce n’est pas possible. 
 
L’hôpital a considérablement changé son point de vue. Je pense que c’est suite à un échange, disons-le 
très clairement et j’en remercie le président du Conseil de surveillance, Édouard PHILIPPE, parce que je 
lui ai indiqué que ce n’était pas acceptable. Il y a eu des travaux de faits avec une certaine enveloppe 
financière qui n’était pas prévue pour entendre notre demande d’avoir des bureaux et aujourd’hui, il y 
a des bureaux. Il y a encore sans doute du travail parce que nous avons fait le choix de rouvrir dès le 
4 septembre. Donc, dès le 4 septembre, les agents ont pris possession des lieux. Alors, vous savez, 
quand il y a possession des lieux, nécessairement, il y a des ajustements. On s’est laissé un mois, tout 
le mois de septembre pour ajuster et on prend note, donc on avance, on avance un certain nombre de 
points. Vous serez là à la visite de jeudi, par exemple vous seriez venue à la visite d’il y a 15 jours par 
exemple, je ne sais pas si j’y retourne jeudi ou si des collègues, vous verrez qu’en quinze jours de 
temps, il y a déjà eu des changements. Tout comme nous sommes en attente… nous avons reçu là 
récemment le rapport de l’ergonome, nous allons y travailler collectivement, comme je l’ai toujours 
fait en transparence avec les représentants du personnel et des agents de l’état civil pour que, je crois, 
au rendez-vous de novembre, nous puissions avancer sur encore un ou deux points et je crois que c’est 
important. 
 
Et dernier point là-dessus, une convention. Je pense l’avoir déjà dit jeudi à la communauté urbaine, je 
le redis ici. Je suis légaliste et je pense que quand on est conseiller municipal, on doit être légaliste. Il 
se trouve, la délibération d’avant l’a montré, c’est que nous n’avions pas délibéré sur un précédent 
dossier, il manquait une convention. Là, dans ce cadre-là, nous occupons des locaux sans la moindre 
convention, ce qui n’est pas possible. Je rappelle que la Ville de Montivilliers, je regarde Sylvain 
CORNETTE qui est adjoint en charge des associations, toutes les associations qui utilisent des locaux 
municipaux ont une convention à signer entre le président et le maire et que nous passons 
régulièrement des conventions d’occupation. Il n’est pas possible que de notre côté, alors que nous 
occupons des locaux, nous n’ayons pas tout simplement un cadre rigoureux, un cadre juridique, ne 
serait-ce que… nous ne le souhaitons pas, mais s’il y avait le moindre problème, il faut que nous 
puissions être couverts et ne l’étions pas. C’est la raison pour laquelle il y a une obligation, nous ne le 
savions pas, nous l’avons découvert, mais dès lors que nous sommes sachants, il est évident que nous 
devons évidemment signer une convention. 
 
Peut-être en aparté, je peux le dire. Sachez que la première convention qui nous a été envoyée, ce qui 
a été l’objet d’une certaine colère, nous avions un montant assez conséquent. Après échanges avec le 
président du Conseil de surveillance et le directeur de l’hôpital, nous sommes arrivés à un loyer de 1 € 
à l’année, ce qui est la base minimum, donc ce qui doit faire 0,08 € par mois, mais ce qui est une 
obligation légale. 
 
Je crois avoir répondu, je l’espère en tous les cas, à un certain nombre de points. Je sais que Véronique 
BLONDEL voulait peut-être en rajouter d’autres et je vous recède la parole, Madame BLONDEL. 
 
Mme Véronique BLONDEL – Je voulais juste dire concernant l’installation. Elle existe depuis juin 2004, 
donc ça a toujours été du personnel municipal de Montivilliers qui a assuré d’ailleurs cette fonction en 
tant qu’état civil, que les locaux ont été petits au départ, se sont agrandis un petit peu. Il a fallu 
pendant un temps, une fois, on a manifesté du temps de Monsieur PETIT, je ne sais pas si vous vous en 
souvenez, Madame LANGLOIS, mais on était allés manifester pour avoir un local supplémentaire. Et 
là, on avait effectivement des locaux qui convenaient, qui étaient bien. Il faut faire une croix là-dessus. 
Il a fallu se réadapter. Ça n’a pas été simple ni pour nous qui avons subi… ce rendez-vous de janvier, et 
mal vécu aussi parce que de toute façon, on nous a posé des questions, on nous a proposé les locaux 
qui aujourd’hui se sont transformés. Et quand on a dit : « ça ne convient pas », on nous a dit : « ce sera 
ceux-là, point ». Donc on les a nettement améliorés par rapport à ce qu’on nous a proposé parce qu’on 
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nous proposait de recevoir des gens en deuil derrière des guichets. C’est ce qu’on nous proposait au 
départ. Donc aujourd’hui, vous verrez jeudi, on a fait dans ce qu’on pouvait, on a effectivement 40 m², 
on en avait un peu plus avant, cependant je crois qu’on s’en sort honorablement. 
 
Alors, il y a des améliorations, comme je le disais, Monsieur le Maire, ça va progresser, on a vu qu’il y 
avait des choses qui pouvaient s’améliorer. Et je crois que sur l’année, on va fignoler les choses de 
façon à ce que ce soit confortable pour tout le monde et pour le personnel et forcément pour les 
familles qui sont accueillies et qui sont en deuil ou qui sont en joie quand il y a un enfant qui naît.  
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci, Madame BLONDEL. Madame LANGLOIS, je vous en prie.  
 
Mme Nicole LANGLOIS – On aurait peut-être pu attendre que tout soit amélioré pour signer la 
convention parce qu’après, on ne peut pas reculer. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Madame LANGLOIS, je vais rappeler ce que j’ai dit. À partir du moment 
où la Ville a connaissance qu’il y a une pièce juridique qui manque, c’est-à-dire l’occupation, les agents 
de l’état civil l’ont réintégrée le 4 septembre et nous n’avons pas le choix. À partir du moment où j’ai 
été avisé du fait qu’il n’y avait pas de convention, je n’ai pas le choix, c’est juridique. Et je crois que 
tout élu responsable qu’il est, mais quelle que soit son étiquette politique, quand on est élu, on se doit, 
lorsqu’on occupe des locaux chez un autre, de s’accorder. Vous êtes chez vous, Madame, vous faites ce 
que vous voulez chez vous, mais si vous décidez d’avoir une location, vous allez créer un contrat de 
location, c’est la moindre des choses. Vous normez les choses parce qu’après vous n’êtes plus en 
capacité de dire à la personne de partir, de récupérer. Ce qui s’applique à l’échelle privée, vous 
imaginez combien cela s’applique sur l’espace public. Et c’est de toute façon une obligation légale que 
de signer une convention. 
 
Aujourd’hui, la convention, vous l’avez lue, elle permet de rappeler qui fait quoi, elle rappelle aussi les 
obligations réciproques. Je tiens à dire quand même, et Véronique BLONDEL l’a rappelé, que nous 
partons de loin. Ce n’est peut-être pas le plus satisfaisant, mais quand on sait d’où on vient, je tiens à 
préciser qu’on part de loin, vous verrez jeudi, vous étiez là à la F3SCT la semaine dernière, j’ai rappelé 
l’historique de toutes nos rencontres. Il y a eu, je ne sais pas, des dizaines de rendez-vous depuis le 
mois de janvier, pas très tendres au départ et qui m’ont permis de voir, je le dis, une méconnaissance. 
Mais après tout, à l’hôpital, il y a une telle foultitude, je regarde celles et ceux qui ont pu travailler ou 
qui travaillent encore à l’hôpital, il y a tellement de professions. 
 
Finalement, est-ce que je peux en vouloir au directeur de l’hôpital de ne pas connaître ce que font nos 
agents de l’état civil ? Peut-être parce que je me dis : « quand on dit directeur, on doit tout connaître » 
tout comme quand on est maire, mais il y a tellement de professions diverses, il y avait une 
méconnaissance et je l’ai compris tout de suite, ce n’est pas le même métier. C’est un métier, 
évidemment, qui n’est pas n’importe quel métier que celui d’agent de l’état civil. Je crois que c’est 
important. Alors il y a encore une question ? 
 
Mme Nicole LANGLOIS – Oui, mais je voudrais savoir si le personnel se sent bien maintenant dans ces 
locaux ou pas ? 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Écoutez, le personnel, on avance avec eux. Je crois que la force de ce 
dossier quand même, c’est qu’on a avancé avec eux. À chaque fois, on les a tenus au courant, y 
compris dans les moments difficiles de début. Donc là aujourd’hui, où on a largement progressé, je 
sais qu’il y avait encore une réunion la semaine dernière pour ajuster, je crois même qu’il y en a une 
demain matin, de mémoire ou en tout cas dans la semaine pour continuer d’avancer, on se retrouve 
en novembre. Donc je pense que les agents, je peux vous assurer que… vous verrez jeudi, vous pourrez 
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discuter, donc vous verrez… enfin, je pense qu’on a quand même un niveau de service qui me paraît 
adapté aujourd’hui.  
 
Vous dire que 100 % des agents se plaisent dans les locaux, je ne crois pas, je ne peux pas le dire, très 
clairement. Mais de la même manière que je peux poser à chacun pour celles et ceux qui travaillent, 
est-ce que tout le monde se plaît dans son lieu de travail ? Pas nécessairement toujours. Néanmoins, 
on a fait en sorte que tout soit pris en charge et il y a encore des avancées possibles, c’est l’avantage. 
 
Mme Nicole LANGLOIS – Je voulais savoir, déjà je vous ai demandé. Est-ce qu’ils ont une pièce pour se 
remettre un peu si… ? 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Oui. 
 
Mme Nicole LANGLOIS – Oui, pour déjeuner. Ils peuvent déjeuner dans cette pièce ? 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Alors, ce qui m’embête, c’est que déjeuner, comment vous dire, c’est une 
tolérance. 
 
Mme Nicole LANGLOIS – Mais est-ce qu’ils ont le temps de retourner chez eux ? 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Bien sûr. Non, mais quand je dis « tolérance », c’est que vous savez la 
législation encore, c’est pour ça que je ne sais pas s’il faut rentrer, y compris publiquement sur ce 
débat, parce que sachez que sur votre lieu de travail, vous devez dissocier théoriquement votre lieu de 
travail. Donc là, quelque part, il y a une forme de tolérance… oui, ça se fait, c’est fermé et c’est la 
raison pour laquelle, mais vous verrez l’avancée, c’est que nous avons mis un film opaque de manière 
à ce qu’ils soient tranquilles sur leur pause déjeuner qui doit être comme tout agent de 45 minutes. 
Monsieur GILLE. 
 
M. Laurent GILLE – Monsieur le Maire. Vous avez bien fait de rappeler un petit peu ce qui se passait 
là-bas en matière d’état civil avec la proportion de naissances entre 95 % des enfants qui naissent hors 
commune de Montivilliers et 5 % Montivilliers, c’est un ordre de grandeur. Moi, je pense que dans les 
années, il n’a pas tellement bougé. 
 
Par rapport à ça, quand il y a eu la création du pôle Mère-Enfant, il y a eu des discussions. Et enfin, il y 
a eu une petite participation qui a évolué pendant notre mandat et qui a avec encore légèrement 
évolué depuis 2020, Monsieur LE FÈVRE pourrait nous le dire, mais je crois que c’est de l’ordre de 
70 000 € par an. Donc quand on a cinq employés à plein temps à l’état civil à Monod, c’est sûr que ça 
ne correspond pas aux salaires et charges des personnels affectés. Par contre, indépendamment des 
actes de décès et de naissances enregistrés là-bas, il faut savoir aussi que toute la vie durant quand les 
gens ont besoin d’un acte, ils viennent en mairie. Donc ils viennent aussi, j’allais dire, entre guillemets, 
déranger ou demander un service en mairie qui a aussi un coût et ça, ce n’est pas forcément pris en 
compte. Donc je pense que c’était important de le rappeler parce que ça arrive régulièrement pendant 
toute une vie que des gens aient besoin d’un acte de naissance pour diverses formalités. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci. Je partage complètement ce que vous venez dire. Monsieur 
LECACHEUR. 
 
M. Aurélien LECACHEUR – Merci, Monsieur le Maire. Moi, je voulais d’abord saluer les agents de l’état 
civil qui exercent un métier difficile, mais un métier essentiel rendu à la population. Et c’est vrai que 
cet accueil à Monod on y est particulièrement attaché parce que c’est un service qui est très utilisé par 
les habitants de Montivilliers et de très au-delà. J’ai eu la possibilité, Madame LANGLOIS, d’aller visiter 
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une première fois les locaux, je vais d’ailleurs essayer de revenir jeudi pour constater, comme l’a dit 
Monsieur le Maire, les premières évolutions par rapport à ce qu’on avait dit. 
 
D’abord, je répète, je tiens à saluer le personnel municipal qui travaille là-bas parce que c’est vrai 
qu’on a pu échanger avec eux en direct sur le terrain, sur leurs problématiques, tout en sachant qu’il y 
avait un certain nombre de choses qui avaient déjà été résolues. Je voulais juste me permettre, si vous 
me l’accordez, Madame LANGLOIS, de rectifier une chose que vous avez dite ou peut-être vous 
l’apprendre. Les locaux, il est possible de les aérer, c’est-à-dire qu’il y a deux fenêtres qui s’ouvrent. La 
question, à la limite, c’était de savoir si on pouvait les ouvrir plus. Je crois que c’est quelque chose qui 
est à l’étude, mais en tout cas, il y a deux fenêtres qui s’ouvrent. Je vous l’indique pour que vous ayez 
cette information. Donc n’est pas un local totalement clos, hermétique. 
 
Il y avait aussi la question de l’isolation avec les bureaux d’à côté. Puisque comme vous l’avez vu sur le 
plan il y a un bureau isolé pour les gens qui viennent avec des situations qui peuvent être difficiles 
pour être reçus de manière isolée, il y avait un petit sujet d’isolation avec les bureaux. Je crois que ce 
sont les réservations de télé qui sont à côté, qui sont en cours de traitement. Monsieur le Maire, je 
crois que vous avez indiqué dans votre propos qu’il y avait déjà des choses qui avaient été améliorées 
par rapport à il y a 15 jours. Est-ce que vous pouvez peut-être nous faire un petit peu le point là-dessus 
qu’on sache concrètement comment est-ce que ça bouge ? 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Vraiment, j’insiste, ce qui est important parce que c’est un sujet 
intéressant. Alors, il est vrai que nous avons peu de délibération ce soir, donc on peut prendre le temps 
de s’attarder sur un sujet qui intéresse la vie de tout un chacun. Parce que de la naissance à la mort, 
finalement, le service de l’état civil est important dans nos vies à toutes et à tous. 
 
Tout à l’heure, j’ai indiqué sur les charges de centralité un sujet important les naissances, mais aussi 
les décès. Et sachez et on a déjà eu débat et je sais que la presse en ait fait l’écho, des articles très 
détaillés, très fouillés sur ce que sont les indigences. Et ça, c’est un sujet qui étonne toujours les 
administrateurs et administratrices du CCAS puisque là où je vous disais que nous avons l’obligation 
d’assurer les actes concernant l’état civil dès lors que l’on naît, mais y compris pour les décès. Mais 
lorsqu’il y a une situation d’indigence, eh bien, il revient à la ville et en l’espèce à son CCAS de pouvoir 
offrir un dernier cercueil, si je puis dire, aux personnes qui sont sans ressources ou sans famille. Après 
ce qu’on appelle une légère enquête, on ne peut pas laisser évidemment les personnes sans cercueil. 
Sachez que cela nous coûte à peu près 30 000 € par an, ce qui est quand même une somme pour, je le 
dis, pour l’année dernière pour zéro Montivillon. Ça veut dire que cette somme-là, là encore, c’est un 
sujet complexe, c’est le sujet des indigences, pas simple. Je sais qu’en début de mandat, les nouveaux 
administrateurs ont tous été très surpris de voir des délibérations passées. Maintenant, on est un peu 
habitué, on n’a pas le choix. Nous avons l’identité de la personne indiquant et heureusement, on a 
réussi à faire baisser la facture grâce à un groupement de commandes avec la Ville du Havre. Parce 
que ça nous permet, désolé de rentrer dans les détails, d’avoir des cercueils un peu moins chers, en 
tout cas parce que nous avons une commande groupée. 
 
Donc c’est aussi ça l’état civil, ce sont des charges. Et Monsieur GILLE l’a dit à juste titre, toute la vie 
parce qu’on a un rapport à notre naissance, toute notre vie, nous avons à faire à notre ville de 
naissance. Lorsqu’on a besoin d’un extrait d’acte de naissance, on doit se souvenir qu’il faut rappeler 
sa ville de naissance, lorsqu’on est à l’étranger, on a besoin de sa ville de naissance. Et à telle 
enseigne, je voulais vous le dire aussi, c’est une anecdote, une habitante qui connaît bien le sujet m’a 
envoyé une capture d’écran d’une série sur Netflix où il y a une enquête policière et il y a justement 
une carte d’identité et puis c’est écrit né à Montivilliers sur une série, je ne citerai pas, j’ai trouvé ça. 
Mais donc ça veut dire qu’on a à faire à sa ville de naissance toute sa vie. 
 



 
 
 

Procès-verbal du Conseil Municipal du 09/10/23 - Page 72/189 

Et donc sur l’état civil, et Monsieur LECACHEUR a eu raison, des avancées il y en a eu. On est passé 
quand même de box, on vient de loin. Les avancées c’est le film, par exemple, qui a été déposé pour 
permettre, notamment le midi, certaines confidentialités pour nos agents qui, même si c’est une 
tolérance, il n’est nul besoin de savoir ce qu’elles sont en train de manger le midi, par exemple. Il y a 
un bureau à part, vous verrez, il y a ce bureau à part qui lui était demandé dès le départ pour 
permettre peut-être de traiter une situation un peu plus délicate, ce qui n’était pas le cas au départ. Il 
y a une borne, alors là la borne je ne sais pas si elle a été faite en 15 jours, c’est-à-dire qu’elle n’était 
pas assez dimensionnée pour, si je puis dire, poser les documents, donc il y a un redimensionnement. 
Voyez tous ces points, alors c’est des points importants, mais qui se font à l’épreuve évidemment des 
faits, à l’épreuve du travail des uns des autres. Après, je vous passe les détails de changer telle position 
de bureau, mais ça, on a laissé les agents travailler entre elles ces questions-là, parce que c’est leur 
lieu de travail. 
 
Voilà ce que je pouvais dire. Évidemment, ce soir, vous avez bien compris qu’il s’agissait tout 
simplement en tant qu’élu de signer une convention d’occupation qui n’avait jamais été faite et c’est 
très bien, on l’a découvert ainsi. Mais c’est important tout simplement de sécuriser toute occupation 
de locaux et je crois que la mairie se doit d’être exemplaire en la matière. 
 
Maintenant, nous que nous avons abordé ces questions-là. Je voulais vous demander s’il y a des 
abstentions sur cette délibération. Alors, qui s’abstient ? Vous voulez bien lever la main ? Donc quatre 
abstentions. Qui s’oppose ? Bien, merci. Le reste du Conseil municipal vote pour. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 28 
Contre : 0 
Abstention : 4 
Virginie LAMBERT, Nicole LANGLOIS, Arnaud LECLERRE, Agnès MONTRICHARD 
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SPORTS

M_DL231009_138 
 

AUTORISATION DE SIGNATURE DES CONVENTIONS DE MISE A DISPOSITION 
 D’ÉQUIPEMENTS SPORTIFS AUX ASSOCIATIONS – ADOPTION – AUTORISATION 
 
Madame Christel BOUBERT, Adjointe au Maire - Dans le cadre de sa politique de partenariat avec 
l’Association Familiale du Grand Air, association à but non lucratif concourant à la satisfaction d’un 
intérêt général, la ville de Montivilliers attribue chaque année à l’association des créneaux 
d’occupation du stade Jules TAUVEL pour son accueil de loisirs. Ces mises à disposition sont régies par 
les principes de l’occupation du domaine public et sont également soumises au respect du règlement 
portant sur l’utilisation des installations sportives. Dans ce cadre, la ville de Montivilliers établit une 
convention d’occupation du domaine public. Cette convention est valable pour une durée de trois ans 
à titre gracieux conformément à l’article L.2125-1 du Code général de la propriété des personnes 
publiques. 
 
VU l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU l’article L.2125-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 
 

CONSIDÉRANT   

Que l’Association Familiale du Grand Air, association à but non lucratif proposant des activités de 
loisirs éducatifs pour les mineurs, concourt à la satisfaction d’un intérêt général ; 

Que pour cette raison, la ville de Montivilliers dispose de la faculté de lui mettre des équipements 
sportifs municipaux à disposition à titre gracieux; 

 
Que l’ensemble des conditions de la mise à disposition du stade Jules TAUVEL sur une période de trois 
ans sont fixées dans une convention d’occupation du domaine public ; 
 
Sa commission municipale Vie sportive et vie associative réunie le 29 septembre consultée ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
- D’autoriser le Maire à signer la convention ci-jointe de mise à disposition gracieuse du stade Jules 
TAUVEL sur une période de trois ans au profit de l’Association Familiale du Grand Air. 
 

Sans incidence budgétaire 

M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci, Madame BOUBERT. Y a-t-il des questions sur cette délibération ? 
N’en voyant pas, je vous invite à m’indiquer si vous vous abstenez, si vous votez contre. Merci. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 32 
Contre : 0 
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TRANSITIONS ECOLOGIQUES 

M_DL231009_139 
 

EXPÉRIMENTATION DU PERMIS DE VEGETALISER - PARTENARIAT VILLE DE MONTIVILLIERS / CDC 
HABITAT / CLCV - AUTORISATION - SIGNATURE 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Territoire Engagé pour la Nature depuis 2020, la ville de Montivilliers 
encourage la participation des habitants dans l’amélioration de leur cadre de vie et la végétalisation 
de leur ville, dans un contexte de changement climatique qui impacte déjà notre quotidien.  
 
Dans ce cadre, la ville souhaite autoriser l’occupation de l’espace public de manière temporaire aux 
habitants grâce au permis de végétaliser. Cette démarche permet de contribuer à plusieurs 
objectifs complémentaires :    
 

 favoriser la biodiversité sur le territoire communal, en enrichissant la trame verte ; 

 limiter les îlots de chaleurs urbains induits par la minéralisation des centres villes, via la 
capacité d’évapotranspiration du végétal ; 

 améliorer la qualité de l’air au sein de la ville grâce aux capacités de captation des pollutions 
des plantes ; 

 limiter le risque d’inondations en permettant une meilleure infiltration des eaux de pluie 
dans un sol moins imperméabilisé ; 

 créer du lien social entre les habitants, en favorisant les échanges ;  

 participer à l’embellissement et l’amélioration du cadre de vie des habitants.  
 
Ces aménagements de « portions » d’espaces publics dont la gestion est livrée aux habitants doivent 
toutefois être conformes tant à la politique environnementale de la ville, qu’au respect de la 
destination et des usages de l’espace public. L'attribution de ce permis de végétaliser passera par la 
signature et le respect d’une charte, qui synthétise les engagements réciproques des parties, sera 
attribué après une étude technique du projet réalisée par la Ville. Compte tenu de son intérêt 
général, l’autorisation d’occupation de l’espace public sera attribuée à titre gracieux. 
 
Afin de s’assurer de la pertinence et du bon fonctionnement de cette initiative à Montivilliers, la Ville 
a souhaité mettre en œuvre une phase d’expérimentation de la démarche. Limitée à un nombre de 
projets réduits, cette expérimentation permet de tester le dispositif et les outils administratifs et 
techniques mis en œuvre pour l’occasion.  
 
Dans ce cadre, l’association CLCV a fait part de son intérêt pour mettre en place cette 
expérimentation, avec ses bénévoles, sur un espace vert à valoriser, situé à proximité de ses locaux, et 
appartenant au bailleur social CDC Habitat. 
 
Il est donc proposé de conventionner avec ces deux parties, dans le cadre du projet mené par la Ville, 
sur l’occupation de cet espace de manière temporaire et à titre gracieux, pour y mener un projet de 
végétalisation participative. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDÉRANT   
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 Que la Ville de Montivilliers souhaite favoriser l’implication des habitants dans l’amélioration 
de leur cadre de vie et la végétalisation de leur ville ; 

 Que le permis de végétaliser permet de répondre à plusieurs enjeux du changement 
climatique ;  

 Que la CLCV et CDC Habitat ont émis le souhait de participer à l’expérimentation de ce permis 
de végétaliser ; 

 
VU le rapport de M. le Maire 
 
Sa commission municipale n°3 « Transition Écologique et Vie Quotidienne », réunie le 28 
septembre 2023 consultée. 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
- D’autoriser M. le Maire à signer la convention tripartite de mise à disposition d’un espace dans le 
cadre d’un permis de végétaliser  
 
 

Sans incidence budgétaire 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Donc je vous propose tout simplement, je parlais de convention tout à 
l’heure sur l’une des délibérations précédentes, eh bien régulièrement, nous passons des conventions 
et là, il s’agit de conventionner avec la CLCV et CDC Habitat. Y-a-t-il des remarques sur cette question, 
cette délibération ? N’en voyant pas. Je vous propose de m’indiquer si vous vous abstenez. Ah pardon, 
une prise de parole, je vous en prie, allez-y. 
 
M. Arnaud LECLERRE – Oui, je peux voir que c’est sur uniquement sur la place de l’ancienne huilerie. 
La mise à disposition des jardins. Par les exemples qu’on peut avoir sur d’autres lieux, sur les Salines ou 
sur la belle Étoile où ça n’a pas fonctionné, voire ça a été même beaucoup plus loin, ça a été au clash 
avec certaines personnes.  
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Ça n’a rien à voir. Non, non, Monsieur LECLERRE ça n’a rien à voir. 
 
M. Arnaud LECLERRE – J’espère. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Alors, je me permets. Vous avez une question, je vous en prie. 
 
M. Arnaud LECLERRE – Et j’espère que ça fonctionnera bien. Par histoire, ça ne fonctionne pas trop. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Est-ce que vous avez une question ? 
 
M. Arnaud LECLERC – Pensez-vous que ça va fonctionner ? 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Oui. Alors la question, oui. Et simplement parce que là vous faites un 
amalgame avec une autre situation que nous avions déplorée, je crois que c’était à l’été 2022. C’est ce 
qu’on appelle les jardins partagés. Mais qui n’ont rien à voir, qui était une association où ça s’était 
effectivement envenimé entre des habitants, mais ce qui n’a rien à voir avec le permis de végétaliser 
qui est encadré par la Ville, je le dis. Et là, nous signons une convention ville avec l’association CLCV 
d’une part et CDC Habitat d’autre part. Donc là, pour le coup, c’est cadré, ce dont vous parlez ce sont 
des faits même de nature très clairement qui relèvent du judiciaire puisque la justice s’est prononcée, 
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mais qui n’ont rien à voir. Justement s’il y avait eu un permis de végétaliser ou si on avait organisé et 
normé les choses, peut-être que ça ne se serait pas admis. Mais effectivement, c’était de triste 
mémoire, je me souviens de cet épisode. J’avais même pris un arrêté pour tout simplement tout 
arrêter parce qu’il y a un moment, il faut aussi que la loi soit respectée et c’était du grand n’importe 
quoi. Alors qu’au départ, je le dis, c’était plutôt un projet intéressant, mais qui était un projet 
associatif. 
 
Sur cette délibération, y-a-t-il d’autres… ? Oui, Madame LAMBERT. 
 
Mme Virginie LAMBERT – Merci, Monsieur le Maire. Je voulais savoir au niveau du choix des 
plantations, vous dites que ça va être encadré puisqu’il y a une convention. Est-ce qu’au niveau des 
espèces, des variétés, des essences, il y a des choix ? Parce que bon, on peut planter de tout et 
n’importe quoi. On a eu un exemple à Fécamp où des gens s’étaient amusés à planter du cannabis. 
C’est arrivé dans des communes pas si loin que ça. Donc je voulais savoir comment c’était encadré ? Et 
savoir s’il y a un lien aussi avec notre service espaces verts. Parce qu’on a des agents formidables aussi 
aux espaces verts, qui sont souvent en sous-effectif, que ça ne revienne pas en boomerang et qu’ils se 
retrouvent un peu dépassés par des habitants qui planteraient peut-être un peu trop et se laisseraient 
un peu déborder. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – A vos questions, peut-être juste dire, oui, sachez que le choix des 
essences locales est conseillé, accompagné par les agents du service espaces verts qui, effectivement, 
vous avez raison, connaissent bien et ce sont eux qui vont pouvoir donner conseil. Parce qu’en général, 
on préfère les essences locales, en tout cas, des plantes locales. C’est pour ça qu’il y a une convention 
tripartite ville, l’association, donc la Ville, c’est son service espaces verts. En fait, la Ville, c’est le 
service espaces verts très clairement, la CLCV et CDC Habitat. 
 
Quant à ce que font les Fécampois ? Alors là, je ne sais pas ce qu’il se passe à Fécamp, mais ça se voit 
quand même des plants de cannabis, ça se voit. Je ne sais pas pourquoi à Fécamp, ils ont besoin de ça, 
nous a priori on n’a pas prévu du tout d’aller sur ce type de plantations. Mais en tout cas non, parce 
que c’est interdit et là ce serait au vu et au su de tous. Alors, peut-être qu’à Fécamp c’était un peu 
caché, là il se trouve que c’est sur un endroit que chacun connaît. Gilles, tu voulais dire quelque chose. 
 
M. Gilles BELLIERE – Je confirme. Il s’agit bien de quelque chose de tripartite, ville, association, 
particulier. Ça peut être fait également entre particuliers et la Ville. Il s’agit d’occuper des espaces, à la 
limite, publics qui sont à destination de… ou qui ne servent pas et de les améliorer. Et donc, avec nos 
espaces verts et avec une instruction, ce serait un boulot pour notre service d’instruction qui verra si 
ça tient la route et ce sera pour deux ou trois ans pour vraiment qu’il y ait eu de la végétation en plus. 
Mais ce sera bien encadré, aussi bien sur le type de plantes et ça peut ne se faire que sur le 
volontariat. Mais il y a quand même un travail d’instruction autour, ce ne sera pas libre cours à ce que 
les gens veulent faire et ce sera au coup par coup. 
 
Donc on a commencé, ce sera devant les locaux de la CLCV, ils ont un petit bout de terrain qui 
appartient à la Ville et au cours de réunions participatives, on a rencontré les bailleurs et la CLCV qui 
se sont mis d’accord. Donc la Ville sert à ce moment-là de facilitateur. Mais ce sera fait au coup par 
coup et instruit par nos services instructeurs. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci, très bien. Oui, Monsieur LECLERRE, je vous en prie. 
 
M. Arnaud LECLERRE – Oui, simplement là pour l’instant, il y a un lieu qui a été repéré. Est-ce qu’il y a 
d’autres lieux qui sont repérés ou qui sont en cours d’instruction ou de recherche ? 
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M. Jérôme DUBOST, Maire – Oui, parce qu’en fait, c’était l’objet d’un article dans le magazine. Donc il 
y a des habitants qui commencent à s’y intéresser, d’autres bailleurs. Et à chaque fois, on y va coup par 
coup, on préfère y aller progressivement, puis il faut que ce soit bien cadré ces choses-là, c’est pour ça 
qu’on voulait vous présenter les conventions ce soir. Je crois qu’il y a d’autres pistes, mais là, pour le 
coup, il faut que ce soit mûri. Et comme l’a dit Gilles, il faut que ça repose sur des gens sérieux, des 
gens en tout cas qui n’aient pas juste une envie comme ça. Il faut se dire : « voilà, si on s’engage, c’est 
pour le faire intelligemment ». Et l’expérimentation va se poursuivre en 2024 et on tirera le bilan à 
l’été prochain. Et je rassure, en tout cas, celle et ceux qu’ils étaient désireux d’y trouver des 
substances, des plantes à substances psychoactives, ils en seront pour leurs frais, ce n’est pas du tout 
dans l’air du temps. 
 
Une fois tout cela précisé. Y-a-t-il des oppositions à cette délibération ou des abstentions ? N’en voyant 
pas, je considère que c’est une délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 32 
Contre : 0 
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URBANISME 

M_DL231009_140 
 

ÉLABORATION DU PLAN LOCAL D'URBANISME INTERCOMMUNAL (PLUI) - DÉBAT SUR LE PROJET 
D’AMENAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT DURABLE (PADD) 
 
M. Aurélien LECACHEUR, Conseiller Municipal Délégué - Depuis le 1er janvier 2019, la Communauté 
urbaine Le Havre Seine Métropole (LHSM) est compétente en matière de Plan Local d’Urbanisme 
(PLU) et documents d’urbanisme en tenant lieu.  
 
Les Maires, réunis en conférence le 11 décembre 2020, ont ainsi affirmé leur intention de voir la 
Communauté urbaine s’engager dans l’élaboration de son premier Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal (PLUi), qui a été prescrit par délibération du conseil communautaire du 8 juillet 2021. 
Cette délibération a défini les modalités de concertation préalable et de collaboration avec les 
communes membres. 
 
Le PLUi se compose d’un rapport de présentation, un Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables (PADD), des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP), un règlement écrit, 
des documents graphiques de des annexes. Une fois approuvé, il se substituera aux documents 
d’urbanisme communaux et constituera le document de référence pour la délivrance des 
autorisations d’urbanisme dont chaque maire a la responsabilité. 
 
La phase PADD, l’expression du projet commun d’aménagement du territoire 
 
Suite au lancement du PLUi, la phase de diagnostic territorial, qui s’est tenue de septembre 2021 à 
septembre 2022, a permis les études techniques et les échanges avec les élus indispensables à la mise 
en évidence des enjeux territoriaux, c’est-à-dire des singularités du territoire, de ses atouts et 
faiblesses.  
 
Les élus ont travaillé lors de plusieurs ateliers et conférences PLUi depuis septembre 2022 à la 
définition du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD). Ce document central, 
clef de voûte du PLUi, détermine le projet politique d’aménagement du territoire communautaire à 
l’horizon des 10 prochaines années. Il décline les orientations envisagées pour la préservation, la mise 
en valeur et le développement harmonieux du territoire. Il définit les priorités et opportunités pour 
atteindre les objectifs fixés dans le projet communautaire.  
 
Le PADD entretient un rapport de cohérence avec les orientations d’aménagement et de 
programmation (article L151-6 du Code de l’urbanisme) et avec le règlement du PLUi (article L151-8 
du Code de l’urbanisme). 
 
Le contenu réglementaire du PADD est encadré par le Code de l’urbanisme 
 
Dans le respect des principes et objectifs généraux mentionnés aux articles L101-1 à L101-3 du Code 
de l’urbanisme et conformément à son article L151-5, « le projet d’aménagement et de 
développement durables définit :   
 
1° Les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de paysage, 
de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état 
des continuités écologiques ; 
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2° Les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les réseaux 
d'énergie, le développement des énergies renouvelables, le développement des communications 
numériques, l'équipement commercial, le développement économique et les loisirs (…). » 
 
Il fixe les « objectifs de réduction d'artificialisation des sols (…) et en cohérence avec le diagnostic 
établi (…) les objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre 
l'étalement urbain. Il ne peut prévoir l'ouverture à l'urbanisation d'espaces naturels, agricoles ou 
forestiers que s'il est justifié, au moyen d'une étude de densification des zones déjà urbanisées, que la 
capacité d'aménager et de construire est déjà mobilisée dans les espaces urbanisés. Pour ce faire, il 
tient compte de la capacité à mobiliser effectivement les locaux vacants, les friches et les espaces déjà 
urbanisés (…). 
 
Les orientations générales retenues pour établir le PADD du PLUi du Havre Seine Métropole 
 
Le PADD transmis avec le dossier de séance détaille conformément à l’article L151-5 du Code de 
l’urbanisme les orientations relatives au devenir du territoire et à son aménagement pour les 10 
prochaines années sur la base des enjeux issus du diagnostic territorial.  
 
Le PADD du Havre Seine Métropole met notamment en évidence 3 défis majeurs à relever pour 
l’avenir du territoire, qui s’inscrivent de manière transversale aux orientations générales :  
 

- Faire entrer le territoire dans l’ère post-carbone : le PLUi porte des ambitions fortes de lutte 
contre le changement climatique, de lutte contre l’épuisement des ressources naturelles et 
plus globalement de transitions écologique, énergétique, industrielle et numérique, 
conformément à l’ambition communautaire de « métropole verte et bleue » à l’horizon 2040, 
au Contrat de Relance et de Transition Énergétique (CRTE) et à la stratégie nationale bas 
carbone.  
 

- Adapter la façon d’aménager : la gestion économe du foncier, la limitation de l’étalement 
urbain, la réduction de la consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers jusqu’au 
zéro artificialisation nette à l’horizon 2050, permettront la préservation des terres agricoles et 
naturelles, de la biodiversité, des sols, de l’air et de l’eau, notamment en allant chercher de 
nouveaux potentiels de développement au sein des tissus urbains existants (densification, 
lutte contre la vacance, reconversion des friches..). 
 

- Répondre aux besoins des habitants et de ceux qui participent à la vie du territoire : le 
PADD pose comme prérequis aux réponses à apporter aux deux précédents défis, la prise en 
compte des besoins de ceux qui font vivre le territoire, qu’ils y habitent, y travaillent, y 
séjournent ou y consomment. Le PLUi vise ainsi à traduire une vision partagée et stratégique 
du territoire en articulant les différentes politiques publiques, aux différentes échelles de 
projet et en coopération et complémentarité avec tous les acteurs locaux : Programme Local 
de l’Habitat (PLH), Plan des Mobilités (PDM), Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET), Plan 
Nature et Biodiversité, stratégie foncière, Plan Alimentation Territorial (PAT)…  

 
Au-delà de ces 3 défis transversaux, le PADD du PLUi du Havre Seine Métropole développe les axes et 
orientations majeurs suivants :  
 

 AXE 1 : Entre estuaire et pointe de Caux : ancrer le projet dans son histoire et sa géographie 
- Valoriser les qualités intrinsèques du territoire, en préservant les sites, paysages et 
patrimoines, particulièrement les clos-masures, les ensembles naturels et leurs 



 
 
 

Procès-verbal du Conseil Municipal du 09/10/23 - Page 92/189 

fonctionnalités, les ressources naturelles ainsi qu’en soutenant l’agriculture locale et la 
pêche ;  
- Faire référence en matière de résilience, d’adaptation et d’atténuation au changement 
climatique en tenant compte des vulnérabilités du territoire, des risques, en améliorant la 
qualité de l’air et la lutte contre les pollutions et nuisances de toute nature, ainsi qu’un 
accélérant la transition énergétique.  
 

 AXE 2 : Promouvoir l’attractivité d’une métropole maritime rayonnante  
- Conduire les transitions du paysage maritime, portuaire, industriel et logistique du territoire 
en confortant le dynamisme portuaire, en renforçant la vocation logistique et en diversifiant 
l’industrie autour de la décarbonation et de la transition énergétique ;  
- Créer les conditions d’un développement économique pérenne, en appui des locomotives 
économiques du territoire, en optimisant l’accueil des activités au sein des différentes zones, 
en répondant aux besoins d’évolution et en consolidant les secteurs favorables à l’innovation 
et au développement endogène du territoire ;  
- Confirmer le dynamisme et l’attractivité du cœur métropolitain, en développant l’offre 
tertiaire et en consolidant son rôle d’espace préférentiel pour l’accueil des grands 
équipements ;  
- Renforcer la mise en tourisme du territoire en préservant la diversité des patrimoines, les 
retombées économiques, la diffusion des flux touristiques à l’ensemble du territoire et en 
promouvant un tourisme durable.  
 

 AXE 3 : Construire la métropole des proximités et des complémentarités 
- Promouvoir un développement équilibré du territoire en phase avec la diversité des profils 
communaux, en s’appuyant sur une armature urbaine équilibrée, en renforçant les centralités 
et en répondant aux différents besoins d’équipements et de services publics pour les 
habitants ;  
- Mettre en œuvre une politique locale du logement, qualitative, équilibrée et inclusive, 
répondant aux besoins des ménages et participant à la qualité du cadre de vie et en 
répondant à la diversité des attentes ;  
- Améliorer les conditions de mobilité selon une organisation réaliste et plus efficace, en 
poursuivant le développement de l’offre en transports collectifs, en accompagnant le 
développement des modes actifs et en maîtrisant les déplacements automobiles grâce à 
l’optimisation des infrastructures existantes ;  
- Consolider l’appareil commercial du territoire en veillant à l’équilibre de l’armature et en 
confortant l’attractivité du territoire en la matière.  

 
Les objectifs chiffrés de sobriété foncière et le scénario de production de logements selon 
l’armature urbaine 
 
Le PADD décline enfin, à l’échelle de la Communauté urbaine et selon l’armature territoriale 
déterminée, les objectifs chiffrés en matière de sobriété foncière par secteur (habitat, activités, 
équipements et infrastructures), ainsi qu’en matière de production de logements. Le PADD détermine 
ainsi, en conformité avec la loi du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 
renforcement de la résilience face à ses effets (dite « loi Climat »), une réduction de la consommation 
foncière, en fixant les objectifs maximums suivants, en cohérence avec la territorialisation des 
objectifs définie dans le projet de modification du SRADDET adopté par le Conseil Régional de 
Normandie le 2 mai 2023 : 

- Sur la période 2021-2030 : une enveloppe maximale de consommation d’espaces de 287 ha 
contre 610 ha sur la période 2011-2020, dont :  

o 100 ha pour l’habitat, répartis selon les niveaux de l’armature urbaine 
o 100 ha pour le développement économique hors ZIP,  
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o 60 ha pour les équipements et infrastructures,  
o 27 ha pour les projets d’envergure communautaire non identifiés à ce jour (mise en 

réserve d’environ 10%), en priorisant les projets d’équipements et de développement 
économique innovants, notamment ceux en lien avec la décarbonation ;  

- Pour la période 2031-2035 : le rythme d’artificialisation nette sera réduit de moitié par 
rapport à celui qui aura été constaté sur la période 2021-2030.  

 
Le débat sur les orientations générales du PADD 
 
Conformément à l’article L153-12 du Code de l’urbanisme, un débat sur les orientations générales du 
PADD doit avoir lieu au sein des conseils municipaux des 54 communes composant la Communauté 
urbaine le Havre Seine métropole. Ce débat est un débat sans vote. 
 
Ces débats pourront conduire à la modification de certaines orientations. A l’issue du débat sur le 
PADD, chacun des Maires des communes membres de la Communauté urbaine, compétents en 
matière de délivrance des autorisations du droit des sols, pourra, dans le cadre de la présentation des 
demandes d’autorisations d’urbanisme, surseoir à statuer au titre de l’article L153-11 du code de 
l’urbanisme et dans les conditions et délai prévus à l’article L424-1 du même code, lorsque « des 
constructions, aménagements, installations ou opérations sont de nature à compromettre ou à rendre 
plus onéreuse l’exécution du futur plan ».  
 
Sur la base de la présentation du PADD et des éléments qui précèdent, il vous est donc proposé de 
débattre sur les propositions d’orientations du PADD du PLUi. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.5215-20 ;  
 
VU le Code de l’urbanisme, notamment les articles L151-1 et suivants, L101-1 et suivants, et R151-1 
et suivants, fixant les objectifs généraux de l’action des collectivités publiques en matière 
d’urbanisme et de développement durable, ainsi que le contenu d’un PLUi ; 
 
VU le Code de l’urbanisme, notamment les articles L151-5 et L153-12 relatifs au contenu et au débat 
sur les orientations du PADD,  
 
VU le Code de l’urbanisme, notamment les articles R153-1 et suivants, relatifs à la conduite de la 
procédure d’élaboration d’un PLUi ;  
 
VU le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité des Territoires 
(SRADDET) adopté par la Région en 2019 et approuvé par le Préfet de la Région Normandie le 2 juillet 
2020, et le projet de modification présenté le 2 mai 2023 ;  
 
VU le Schéma de Cohérence Territoriale Le Havre Pointe de Caux Estuaire (SCoT) approuvé le 13 
février 2012, la délibération du 11 juillet 2014 portant révision de ce schéma et la délibération du 1er 
octobre 2020 actant la poursuite de ladite révision à l’échelle de la Communauté urbaine ;   
 
VU la délibération du Conseil communautaire en date du 8 juillet 2021 prescrivant l’élaboration du 
PLUi, définissant les objectifs poursuivis, les modalités de concertation préalable et de collaboration 
avec les communes membres ;  
 
VU le diagnostic territorial du PLUi et les enjeux mis en évidence ;  
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VU les orientations du projet d’aménagement et de développement durables (PADD) débattues lors 
du conseil du conseil communautaire en date du 6 juillet 2023 ;   
 
VU le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) transmis par la Communauté 
Urbaine Le Havre Seine Métropole à la commune de Montivilliers comme support du débat ; 
 
CONSIDÉRANT   
 
- l’intérêt d’un développement cohérent du territoire de la Communauté urbaine tenant compte des 
caractéristiques et identités particulières de chaque commune ; 
 
- que la Communauté urbaine, compétente en matière de plan local d’urbanisme et documents en 
tenant lieu, a prescrit son premier PLUi par délibération en date du 8 juillet 2021 ; 
 
- que la révision du SCoT Le Havre Pointe de Caux Estuaire (SCoT) a également été prescrite par 
délibération du 1er octobre 2020 à l’échelle du territoire Le Havre Seine Métropole ;   
 
- que les études lors de la phase diagnostic du PLUi ont permis la mise en évidence des enjeux 
territoriaux ; 
 
- que sur la base de ces enjeux, les élus ont travaillé à l’émergence d’un projet stratégique 
d’aménagement à l’horizon des 10 prochaines années, définissant les grandes orientations communes 
envisagées pour la préservation, la mise en valeur et le développement harmonieux du territoire 
communautaire, tout en intégrant les projets communaux ; 
- que ces orientations générales ont été inscrites dans le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables (PADD) ; 
 
- que les orientations du PADD sont conformes au contenu réglementaire obligatoire, attendu par 
l’article L151-5 du Code de l’urbanisme, notamment les objectifs chiffrés de modération de la 
consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers, de réduction de l’artificialisation des sols, 
ainsi que le scénario de production de logements au regard des capacités à mobiliser les locaux 
vacants, les friches et les espaces déjà urbanisés ; 
 
- que le Conseil communautaire a débattu des orientations générales du projet d’aménagement et de 
développement durables lors de sa séance du 6 juillet 2023 ; 
 
- que conformément à l’article L153-12 du Code de l’urbanisme, un débat au sein du conseil 
municipal, sur les orientations générales du projet d'aménagement et de développement durables 
doit avoir lieu. Ce débat, est réputé tenu s'il n'a pas eu lieu au plus tard deux mois avant l'examen du 
projet de plan local d'urbanisme. 
 
Après en avoir débattu des orientations du futur projet d’aménagement et de développement 
durables du plan local d’urbanisme intercommunal du Havre Seine Métropole ;  
 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
- de prendre acte de la tenue du débat sur les orientations générales du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables (PADD) du PLUi, conformément à l’article L153-12 du Code de l’urbanisme, 
tel que retranscrit dans le procès-verbal de séance du conseil municipal. 
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- de rappeler que le sursis à statuer peut s’appliquer sur les demandes d’autorisation du droit des 
sols, dès lors que le débat du PADD a eu lieu au sein du Conseil communautaire et des Conseils 
municipaux, conformément aux articles L153-11 du Code de l’urbanisme et dans les conditions et 
délai prévus à l’article L424-1 du même code, lorsque des constructions, aménagements, installations 
ou opérations sont de nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse l’exécution du futur. 
 
- d’informer que la présente délibération fera l’objet d’un affichage pendant un mois et sera publiée 
sous forme électronique dans les conditions prévues à l’article L. 2131-1 III du Code général des 
collectivités territoriales et par le décret n° 2021-1311 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles 
de publicité, d’entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et 
leurs groupements.  
 
 

Sans incidence budgétaire 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Et nous passons à la délibération 15. Et elle est portée par Aurélien 
LECACHEUR, conseiller municipal délégué en charge de l’urbanisme parce que nous parlons du PLUI. 
 
Le PLUI, on en entend beaucoup parler et on va en entendre parler beaucoup, Plan local d’urbanisme 
intercommunal. Histoire de faire simple, on va surtout parler du PADD. Alors, le PADD c’est le Projet 
d’aménagement et de développement durable, ce sont des acronymes avec lesquels il faut se 
familiariser parce qu’on va beaucoup en entendre parler. Et je propose que Monsieur LECACHEUR nous 
en fasse une présentation la plus synthétique possible, mais surtout qu’il nous éclaire sur ces deux 
acronymes que sont PADD et PLUI. Monsieur LECACHEUR. 
 
M. Aurélien LECACHEUR – Merci, Monsieur le Maire. On va effectivement essayer de ne perdre 
personne pendant cette présentation, ce qui n’est pas la chose la plus facile puisque derrière ces 
acronymes abscons, il y a quand même un contenu cela dit très important pour notre ville et pour la 
communauté urbaine. Il s’agit du Projet d’aménagement et de développement durable et donc ce soir, 
mes chers collègues, nous allons prendre acte comme nous le faisons par exemple au moment du 
débat d’orientation budgétaire. C’est-à-dire que sur cette délibération il n’y aura pas de vote à 
proprement parler, c’est nous prenons acte que le débat ait lieu. 
 
Nous abordons ce soir une délibération importante qui fait partie des actes fondateurs de la 
communauté urbaine. En effet, le choix d’adopter cette forme juridique de communauté urbaine en 
2018 nous oblige désormais à adopter un plan local d’urbanisme, non plus communal, mais un plan 
local d’urbanisme intercommunal pour 54 communes, c’est le PLUI. Pour travailler ce document, nous 
en sommes, pour simplifier, à la phase préparatoire avec le projet d’aménagement et de 
développement durable PADD qui préfigure les premières orientations d’urbanisme pour la 
communauté urbaine. Au sein de la communauté urbaine, nous apprenons à nous connaître. Nous 
avons eu de nombreux échanges pour l’élaboration de ce document avec notamment le vice-président 
en charge de l’urbanisme ainsi que les représentants des communes dits du pôle urbain structurant 
qui regroupe outre Montivilliers également Harfleur, Gonfreville-l’Orcher ainsi que Sainte-Adresse. 
 
En effet, si depuis janvier, nous avons eu plusieurs réunions à 54 pour préparer ce document, il est 
évident qu’il y a aussi une logique à trouver entre les communes à tissu urbain comparable et donc en 
l’occurrence Montivilliers est là avec ceux que l’on peut appeler la première couronne havraise. Donc, 
je le répète, Montivilliers est dans un groupe de communes qui comprend Montivilliers, Harfleur, 
Gonfreville-l’Orcher et Sainte-Adresse. Pour vous donner une idée de à quoi ça ressemble, il y a en 
réalité cinq pôles. Le premier pôle, c’est la ville centre du Havre, ensuite, le pôle urbain structurant, 
c’est nous, je viens de vous l’expliquer. Le pôle structurant, ce sont plutôt les grosses communes, mais 
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un peu en arrière de… déjà en entrée ruralité Criquetot-l’Esneval et Étretat, Octeville-sur-Mer, Saint-
Romain-de-Colbosc. Les pôles de proximité, c’est les communes type Épouville et Gainneville pour vous 
situer la taille de communes. Et ensuite les 36 communes rurales forment le dernier groupe. 
 
Vous avez, chers collègues, dans la délibération et ses annexes, la totalité du document qui nous 
intéresse ce soir. Et cela dit, je vous invite sans blague, à réellement le lire très attentivement, car il 
dessine l’avenir commun que nous traçons avec nos partenaires, nos amis des 54 communes de la 
communauté urbaine avec lequel nos destins sont pour partie communs dans le cadre d’une 
coopération intelligente que nous appelons de nos vœux. 
 
Il y a plusieurs axes d’élaboration du Plan d’aménagement et de développement durable. L’axe un qui 
replace le territoire dans son histoire et sa géographie. Il est donc parfaitement aisé de comprendre 
que Montivilliers a un rôle particulier à y jouer avec son abbaye à valoriser, son identité propre de ville 
à la campagne à faire rayonner. 
 
Sur l’axe deux qui donne à voir de l’importance du lien maritime, il est évidemment essentiel de 
valoriser et de développer le port du Havre en premier port de France, ainsi que la zone industrialo-
portuaire. Et le futur PLUI va évidemment ancrer ce développement puisque plus de 400 hectares de 
développement sont prévus dans la prochaine décennie. Avec les emplois qui y sont liés et l’attractivité 
de Montivilliers qui en découle et il y a évidemment beaucoup de Montivillons qui travaillent 
aujourd’hui et qui travailleront demain sur la zone industrialo-portuaire renforcée. Tout cela va 
conforter la place de grande métropole maritime pour Le Havre et pour toute l’agglomération. 
 
Sur l’axe trois qui est lié à la proximité et au développement du logement et des services publics, dans 
un souci d’équilibre des différentes zones de la communauté urbaine, il est là aussi évident que 
Montivilliers a un rôle important à jouer comme seconde ville de la CU. En termes d’aménagement, 
nous sommes convaincus que le tramway va être un facteur de rapprochement tout à la fois avec les 
infrastructures du Havre, mais également avec les infrastructures propres à Montivilliers, puisque ce 
tramway permettra de desservir le parc Germain, la zone du cinéma, l’hôpital et le centre-ville, tout en 
assurant le lien avec les établissements d’études supérieures du Havre, l’université, mais aussi les 
lycées spécialisés. Et également parce qu’un peu de détente ne fait pas de mal, tout cela nous reliera 
également à la plage. 
 
En termes de logement, nous avons le futur quartier à Montivilliers à faire sortir de terre et cela a été 
un point évidemment important de discussions avec nos partenaires, là, en particulier avec les trois 
autres communes de notre pôle. Ainsi et en concertation avec nos voisins, Montivilliers a obtenu 
15 hectares de construction pour son nouveau quartier avec une liberté de contrôle de la commune en 
matière de densité puisqu’il y a là un minimum de 15 logements à l’hectare. Le plafond, c’est à nous 
de le contrôler puisque, je vous le rappelle, les terrains du futur quartier sont des terrains qui 
appartiennent à la Ville et donc la Ville a la maîtrise foncière sur ces terrains. 
 
L’objectif politique est bien pour nous de favoriser le parcours résidentiel, c’est-à-dire de permettre aux 
jeunes couples de se loger afin de fonder une famille, puis de leur permettre d’emménager dans un 
logement plus grand. Puis, une fois les enfants partis et l’âge avançant, de pouvoir se loger dans des 
logements plus petits. Bref, nous voulons favoriser le logement pour tous et pour tous les âges. Depuis 
plusieurs années, nous perdons des habitants parce que le parcours résidentiel ne se fait plus et que 
souvent, la mort dans l’âme des Montivillons vont habiter plus loin à la campagne et même le plus 
souvent au-delà même de la communauté urbaine. Cette politique du logement est donc un volet 
essentiel du dynamisme de nos communes et de leur attractivité Montivilliers, mais pas que. 
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Voilà en quelques mots ce que je souhaitais vous dire pour vous présenter ce document important 
pour Montivilliers et toute la communauté urbaine. Et donc je laisse la place au débat, Monsieur le 
Maire.  
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci, Monsieur LECACHEUR. Sur ce sujet, dossier important, j’écoute 
vos observations, remarques… votre écoute. Il n’y a pas de prise de parole sur ce dossier ? Très bien. 
 
M. Laurent GILLE – Pour les Montivillons, c’est effectivement un sujet important. Il faudra être vigilant 
au niveau des priorités à donner pour notre ville et pour renforcer l’attractivité. Sinon je n’ai rien de 
particulier à ajouter. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – C’est très bien. Ça veut dire que ça a été plutôt bien synthétisé sur un 
dossier important. Et les priorités ont été rappelées par… lors de la commission, elles ont été rappelées 
également par Aurélien LECACHEUR à l’instant. C’est vraiment un dossier important sur lequel il faut 
vraiment… et je crois que les élus, dès qu’on a des réunions sur le PLUI, certains arriveront encore à 
Montivilliers, il faut vraiment que nous puissions nous y impliquer parce que cela configure 
évidemment l’urbanisme, c’est ce qui structure une ville. Nous sommes évidemment au travail, c’est un 
travail de l’ombre, c’est un travail très technique, de nombreuses réunions techniques, mais il s’agit de 
ne rien oublier surtout, de toiletter tout ce qui existe. Et sachez que bon, on a trois, quatre années 
devant nous avant l’adoption définitive, et encore peut-être suis-je optimiste sur trois ou quatre 
années avant l’adoption de ce PLUI puisqu’il doit être adopté par les 54 communes. 
 
Puisqu’il n’y a pas de questions relatives au PADD et au PLUI, je vous invite à préciser votre vote. Vous 
abstenez-vous ? Vous opposez-vous ? Il n’y a pas de vote. Oui, en fait, ce n’est pas un vote, c’est un 
dont acte. Je vais juste vous demander si vous êtes tous d’accord pour dire que nous avons bien 
débattu ? Je vais de prendre acte du fait que nous avons bien débattu effectivement. Et puisque j’ai 
posé la question s’il y avait des observations, je prends acte de la tenue de ce débat ici que nous avons 
eu aussi évidemment à la communauté urbaine. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE 
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M_DL231009_141 
 

CONCERTATION PRÉALABLE FACULTATIVE – DÉFINITION DES PROJETS SOUMIS A CONCERTATION - 
PROTOCOLE 
 
M. Aurélien LECACHEUR, Conseiller Municipal Délégué. - L’article 170 de la loi ALUR (Loi pour l’Accès 
au Logement eu un Urbanisme Rénové publiée au Journal Officiel du 26 mars 2014) a modifié les 
dispositions du Code de l’Urbanisme, notamment l’article L. 300-2 pour introduire la possibilité pour 
les projets publics ou privés soumis à permis de construire ou à permis d’aménager de mettre en 
place une concertation préalable facultative avant le dépôt de la demande d’autorisation 
d’urbanisme. 
 
Le Conseil Municipal avait délibéré le 23 juin 2014 afin que les projets concourant à créer 10 
logements et plus ou 200 m², et plus, de locaux d’activités hors zones d’activité économique soient 
soumis à concertation préalable, conformément à l’Article L. 300-2 du Code de l’Urbanisme. Cet 
article autorise la mise en place d’une concertation préalable avant le dépôt de la demande 
d’autorisation d’urbanisme pour les projets publics et privés soumis à permis de construire ou à 
permis d’aménager. 
 
Suite aux élections, le 20 juillet 2020 la nouvelle municipalité a décidé de renforcer la concertation 
préalable par la définition d’un protocole incluant : 
- une réunion publique de présentation du projet du promoteur ; 
- la consultation d’associations en lien avec les enjeux du projet du promoteur ;  
- la mise en place de rendez-vous individuels pour répondre aux attentes et aux questionnements des 
habitants ; 
- la mise en ligne du dossier technique du projet du promoteur sur le site Internet de la Ville de 
Montivilliers (https://www.ville-montivilliers.fr/) ; 
- la possibilité pour les usagers d’adresser leurs remarques ou contre-proposition par voie 
électronique (mail) sur une adresse dédiée (concertation-urbanisme@ville-montivilliers.fr). 
 
Suite au renforcement de l’attractivité de la Ville, il est constaté que de nombreux promoteurs 
présentent des propositions de projets immobiliers inférieurs à 10 logements, mais avec un impact 
fort sur le cadre de vie environnant. Dans ces conditions, la Ville souhaite que soient soumis à 
concertation préalable les projets concourant à créer 5 logements et plus, au lieu de 10 logements et 
plus précédemment. Cette concertation préalable durera à minima deux semaines. 
 
Les objectifs de ce dispositif sont de : 

- Développer la concertation et la participation de l’ensemble des acteurs dans les décisions 
relatives à l’urbanisme ; 

- De créer la possibilité pour les usagers de consulter et de réagir par voie numérique ; 
- Diminuer le risque de contentieux en aval : le maître d’ouvrage pourrait adapter son projet en 

fonction des observations et propositions formulées par le public avant le dépôt du permis. 
Par ailleurs, cela permet aux habitants de formuler leurs observations ou propositions 
contribuant à améliorer la qualité du projet et donc de renforcer son acceptabilité, 

 
Ce dispositif présente principalement un intérêt pour les opérations de logements collectifs et/ou 
locaux d’activités d’une surface impactante. Ces derniers, par leur densité et proximité avec des 
habitations, peuvent présenter des nuisances. 

https://www.ville-montivilliers.fr/
mailto:concertation-urbanisme@ville-montivilliers.fr
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La concertation ne permettra pas de s’opposer au permis de construire ultérieur si celui-ci est 
conforme aux règles d’urbanisme (PLU, SPR…), même malgré un bilan négatif de la concertation. 
 
Toutefois, ce protocole permettra de renforcer : 

- La communication et l’information auprès des riverains sur le projet des promoteurs avant le 
dépôt du permis de construire, 

- L’incitation auprès des promoteurs en vue de limiter au maximum les nuisances 
occasionnables pour le voisinage avec le dépôt du permis de construire, 

- La tenue d’une réunion publique organisée par le promoteur à destination des riverains 
- La prise de rendez-vous individuels par le promoteur pour les riverains désirant exprimer les 

problèmes de façon personnelle 
 

A chaque projet soumis à concertation, il sera nécessaire de : 
- établir une délibération du Conseil Municipal pour définir les objectifs poursuivis et les 

modalités de la concertation. A cet effet, la Ville pourra imposer lors de cette délibération et 
selon les enjeux du projet : 

o la saisine d’associations locales qui pourront rendre un avis ; 
o d’étendre et adapter les modalités d’affichage et de communication informant de la 

tenue de cette concertation. 
- mettre à disposition du public un dossier sur le projet (transmis par le maître d’ouvrage) 

comprenant la localisation du projet dans l’environnement et sur le terrain, sa destination, les 
caractéristiques des constructions ou aménagements envisagés, comprenant un avant-projet 
architectural, la desserte du projet par les équipements publics et l’aménagement de ses 
abords ; 

- procéder au recueil des observations ou propositions du public ; 
- réaliser un bilan de concertation. 

 
A l’issue de la concertation, le maître d’ouvrage devra joindre le bilan rédigé par les services 
municipaux avec les réponses apportées au permis de construire éventuellement modifié, mais sans 
discordance manifeste avec le projet initial soumis à concertation, pour tenir compte des 
observations ou propositions du public. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU les délibérations du 23 juin 2014 et du 20 juillet 2020  
VU l’Article L. 300-2 du Code de l’Urbanisme 
VU l’article 170 de la loi ALUR ; 
 

CONSIDÉRANT  

- la nécessité de diminuer le seuil de logement obligeant le recours à la concertation préalable 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
- D’adopter le présent protocole pour toute création de 5 logements et plus sur une unité foncière 
située sur le territoire communal, 
 
- D’adopter le présent protocole pour toute création de 200 m² et plus de locaux d’activités 
commerciales ou industrielles sur une unité foncière située sur le territoire communal hors zones 
d’activité économique. 
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Sans incidence budgétaire 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Délibération N°16 portée là encore par Aurélien LECACHEUR. C’est un 
dossier important et je laisserai le soin à Monsieur LECACHEUR de développer. Et peut-être dire que 
dès le début de ce mandat, mais vraiment dès le début puisque par une délibération du 20 juillet 
2020, nous avions fait le choix de pouvoir cerner les ambitions de certains promoteurs investisseurs en 
se disant bien, jusqu’alors, tout se décidait un peu en catimini, disons-le. Ça se décide beaucoup au 
niveau du service d’urbanisme, dans le bureau des élus et puis ça se finit avec des panneaux 
d’affichage qui arrivent. Finalement, les habitants découvrent qu’une construction se fait ici ou là. Eh 
bien nous, nous avions fait le choix, en 2020, d’imposer une concertation importante, concertation qui 
oblige chaque promoteur qui a la volonté d’installer plus de dix logements sur la commune, de se 
dévoiler. Et il se dévoile comment ? On lui impose d’organiser une réunion publique et cette réunion 
publique, elle permet de montrer évidemment les plans, elle permet à chacun de découvrir l’avancée. 
Bien évidemment, tout cela lorsque nous arrivons à la réunion publique, ça fait suite à un travail qui a 
été fait avec les services de la Ville, avec les élus, on s’y est impliqué. Et c’est lorsqu’on estime qu’un 
projet nous semble plutôt intéressant qu’on va à la réunion publique.  
Néanmoins, un investisseur peut décider de faire ce qu’il veut puisqu’après tout, il y a une initiative 
privée, nous n’avons pas encore eu le cas jusqu’à présent. On s’est dit ça, c’est ce que nous avions 
lancé dès le départ. Dès le départ, on s’était dit pour plus de dix logements. Il se trouve que l’évolution 
du foncier étant ce qu’il est, l’évolution du prix du marché étant ce qu’il est, nous proposons ce soir 
d’aller plus loin et d’être ambitieux en matière d’urbanisme.  
 
Je vais laisser le soin à Aurélien LECACHEUR de nous présenter cette délibération qui va beaucoup plus 
loin que ce que nous avions décidé en 2020. C’est l’acte 2 ce soir, en ce lundi 9 octobre 2023. Et je 
laisse sans plus attendre Monsieur LECACHEUR nous préciser tout cela. 
 
M. Aurélien LECACHEUR – Merci, Monsieur le Maire. Chers collègues, vous le savez, depuis les 
élections municipales, un des axes majeurs de la municipalité a été de reprendre la main sur la 
politique d’urbanisme à Montivilliers. La volonté de l’équipe municipale, c’est de garantir aux 
habitants un développement intelligent et raisonné de l’habitat sur notre commune. J’ai parlé du futur 
quartier dans la délibération du PADD tout à l’heure, je n’y reviens pas. Dans la délibération de 2020, 
nous avions considérablement renforcé la nécessaire et indispensable concertation qui doit précéder 
toute construction sur la ville, toute construction supérieure ou égale à dix logements. Une réunion 
publique avec les habitants et le promoteur étant obligatoire notamment, et la ville elle-même fait 
largement la publicité de ces concertations et prend position. Cela ne se fait pas en catimini, la 
démocratie est aujourd’hui une condition incontournable dans tout projet d’urbanisme. 
 
Vous avez tous suivi l’actualité, mes chers collègues, à Montivilliers. Vous avez pu voir qu’aujourd’hui, 
ce ne sont plus seulement les grandes parcelles qui sont visées par les promoteurs, mais aussi des 
parcelles de taille moyenne pour y construire des immeubles en pleine zone pavillonnaire. Pour le 
projet que j’ai en tête et pour lequel la municipalité a exprimé une position très ferme aux côtés des 
riverains de la rue Lesueur que je salue, si certains nous regardent, la délibération prise en 2020 aurait 
été suffisante. Mais comme dirait Émile de GIRARDIN : « gouverner, c’est prévoir » et donc avec mes 
collègues de l’équipe municipale, avec Monsieur le Maire, nous avons voulu encore mieux protéger les 
Montivillons en abaissant le seuil de déclenchement des concertations préalables en matière de 
promotion immobilière de dix à cinq logements. Ainsi, nous nous garantissons que tout projet de 
développement de l’habitat passe sous contrôle citoyen et démocratique. 
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Tout cela d’ailleurs préfigure l’adoption de future d’une charte de l’urbanisme local sur laquelle nous 
allons travailler dans les prochains mois afin que les choses soient enfin claires sur ce que nous 
voulons voir, nous élus, construit ou pas à Montivilliers. Et dans cette démarche, comme nous le 
faisons depuis le début du mandat en matière d’urbanisme, nous associerons largement les habitants 
à tout ce travail de réflexion et de concertation. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci, Monsieur LECACHEUR. Y-a-t-il des questions sur cette 
délibération ? Oui, Madame BAR. 
 
Mme Andrée BAR – Je voulais dire que cette concertation, en effet, elle est mise en place rue Victor 
Lesueur. J’habite juste une impasse à côté et je suis concernée aussi par ce projet de logement. Mais je 
voulais dire aussi qu’il était important de voir que ce quartier… bon, c’est vrai que ce sont des maisons, 
mais qu’il y a eu aussi beaucoup de constructions autour, entre autres, sur la rue Wilson et que cela 
génère des ruissellements. Donc il est important d’écouter les habitants et de voir les dégâts que ça 
fait chez eux pour aussi éviter d’autres bétonisations. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci. Madame LAMBERT. 
 
Mme Virginie LAMBERT – Oui, donc la concertation, effectivement, vous l’avez peut-être revue en 
2020, mais elle existait déjà avant puisque c’était quelque chose qui avait été mis en place, justement. 
Après, ça reste du privé, comme vous le savez, donc effectivement, on a des leviers pour essayer de… 
comme disait Madame, par rapport à des ruissellements et des choses comme ça, il faut être vigilant 
et faire attention. Mais il me semble avoir vu des panneaux dans Montivilliers justement où les gens 
n’étaient pas contents. Et donc comme quoi je pense que ce que vous proposez, ce n’est peut-être 
même pas encore suffisant parce que vous nous avez reproché, nous, de bétonner Montivilliers. 
Malheureusement, comme vous le savez, on est confronté à des promoteurs et à des privés qui soit 
n’arrivent pas à vendre leurs biens et trouvent un promoteur pour l’acheter et ces promoteurs 
contournent toutes les règles et on ne peut pas faire autrement que… enfin, voilà, c’est la loi. 
 
Donc là, la concertation c’est une chose, mais est-ce que vous pensez réellement que là même pour 
cinq logements, ce sera suffisant quand on voit comment ça se passe ? Même dans des communes 
voisines. Avant, on avait des communes comme Sainte-Adresse qui n’étaient pas touchées par cette 
urbanisation et qui le sont de plus en plus, avec de très très belles bâtisses qui sont détruites.  
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci. Madame LAMBERT, combien de réunions publiques y a-t-il eu 
pour tous les projets qui ont été construits sur l’avenue Foch et avenue Wilson ? Zéro. Comment les 
habitants ont-ils été concertés entre 2014 et 2020 sur tous les projets des belles maisons de l’avenue 
Foch, comment ont-ils été concertés ? Comment ont-ils été associés avec les services de la mairie, avec 
les élus ? Ils n’ont découvert qu’un panneau de permis de construire, Madame LAMBERT. Donc la 
concertation, il n’y en avait aucune, aucune. Il y avait une délibération, vous avez raison. Je vous 
rappelle juste que la délibération, elle est introduite par l’article 170 de la loi Alur, c’est une obligation. 
Elle était dans le strict minimum, c’est-à-dire OK, on applique cet article de la loi Alur, mais en aucun 
cas on ne posait les modalités. 
 
Toute la différence, toute la différence entre 2014, 2020 et depuis 2020, Madame LAMBERT, je peux 
vous le dire et je vais le dire ce soir. J’ai retoqué trois projets sur l’avenue Wilson et deux sur l’avenue 
Foch parce que les promoteurs qui sont venus, et peut-être une confession que je fais ce soir, mais ils 
sont venus nous voir en disant… comme avant, je peux même dire à un investisseur du côté du 
Calvados qui est venu « on pensait que c’était comme avant. - Non, ce n’est plus comme avant, ce n’est 
plus comme avant ». Parce que si vous voulez y aller, vous allez y aller, par contre, vous allez devoir 
montrer tous ces plans et vous allez arrêter de travailler en catimini. Vous allez devoir les montrer aux 
habitants, vous allez devoir rencontrer les riverains, vous allez devoir répondre à chacune des 
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questions. C’est ce qu’on a créé dans la délibération de juillet 2020 et ça change beaucoup de choses, 
Madame LAMBERT, beaucoup de choses. 
 
Je vous ai posé la question combien de réunions publiques entre 2014-2020 sur l’immobilier ? Il y en a 
eu une parce que les élus de l’opposition que nous étions à l’époque ont insisté. C’était sur un projet 
qui devait sortir rue Victor Lesueur à l’époque et qui finalement s’est terminé par l’avenue Wilson et ça 
s’est fait ici. Et je m’en souviens, c’était la seule fois parce qu’à chaque fois les habitants, à chaque fois, 
ils ont découvert des panneaux. Évidemment qu’est-ce qui s’est passé à la suite ? Il faut construire, 
mais nous, ce que nous défendons, c’est un urbanisme maîtrisé, développé, qui prend en considération 
la qualité de vie. Un argument sur lequel, là-dessus, depuis le départ, et je le dis les trois projets que 
j’ai retoqués, je dis : « je » parce que j’ai dit : « je n’étais pas favorable, en ma qualité de maire, à ces 
projets sur l’avenue Wilson et je ne suis pas favorable à deux projets d’immeubles sur l’avenue Foch ». 
Ils ne se sont pas faits, peut-être se feront-ils. En tous les cas aujourd’hui, les investisseurs, certains ont 
dit : « on n’insiste pas, on va aller dans une autre commune qui est peut-être plus facile à convaincre, 
qui va signer sans trop regarder ». Parce que nous, qu’est-ce qu’on regarde ? Les ruissellements c’est 
un sujet majeur à Montivilliers, on regarde ça de près. On regarde le coefficient de végétalisation, en 
tout cas, on essaie de travailler là-dessus, on regarde le nombre de stationnements. 
 
Pourquoi j’ai refusé sur l’avenue Wilson, Madame LAMBERT, à votre avis, trois nouveaux immeubles ? 
Parce que vous avez vu ce qui était signé dans les années précédentes, comment font les habitants le 
soir ? Vous passez vers 19h, vous avez vu l’anarchie sur les trottoirs ? Et ça aujourd’hui, il faut le gérer, 
il faut gérer des décisions qui ont été prises. Pourquoi je me suis exprimé dans la presse, notamment 
en 2020, sur le projet qui sort et qui va sortir prochainement sur l’avenue Jean-Jaurès ? C’est un projet 
de logement qui a été signé par mon prédécesseur, trois semaines avant les élections municipales, à 
aucun moment, la question du stationnement, la question de la circulation n’a été abordée. Signer un 
permis de construire trois semaines avant les élections municipales, Madame LAMBERT, qui va gérer 
aujourd’hui en 2023, qui va gérer, c’est vous ? Non, c’est moi, Madame, c’est le Maire avec son pouvoir 
de police parce que les difficultés nous allons les retrouver. Et ce permis de construire, il a été signé 
juste avant les élections municipales, vous relirez le communiqué de presse que j’avais pu à l’époque 
produire. 
 
La délibération que nous portons aujourd’hui, vous me posez une question, je vais essayer d’y 
répondre. 
Est-ce que cette délibération permettra de contraindre suffisamment ? En tous les cas, on veut mettre 
le curseur un peu plus loin, nous étions à dix, nous proposons de passer à cinq. Comme l’a expliqué 
Monsieur LECACHEUR c’est qu’aujourd’hui, les petites parcelles peuvent être convoitées. Donc on est 
obligés de vivre avec l’instant présent, si je puis dire et avec les considérations de l’immobilier. Et on ne 
veut pas, il ne s’agit pas de dire nous ne voulons pas la preuve, mais vous seriez venue à la réunion 
publique portant sur la réhabilitation du centre commercial de la belle Étoile, mon prédécesseur a 
proposé 90 logements, c’est un fait. Vous étiez en commission, vous étiez adjointe, vous avez dû voir 
passer ces plans, le plan, c’était 90 logements. Nous avons eu une concertation poussée avec les 
habitants au centre social Jean Moulin, 80, 90 peut-être 100 personnes étaient présentes. Nous avons 
décidé avec le promoteur qui était là avec mon prédécesseur et on a continué de l’accompagner parce 
que son projet était intéressant. À la concertation, nous sommes passés à 57 logements parce que 
pour moi, en tant que maire, pour l’équipe municipale 90, c’était trop. Le travail que nous avons fait 
c’est de passer de 90 parce que vous auriez signé 90. Nous, nous avons fait le choix d’écouter, c’était 
57. Eh bien, le promoteur, je peux vous l’annoncer, il est sur 55 logements. Il est même allé un peu plus 
loin en ayant entendu ce qu’ont dit un certain nombre de riverains sur des attentes. Et je regarde 
Agnès SIBILLE, notamment pour avoir des F4 et des F5. 
 
Nous avons évoqué en réunion publique au mois de juin, là encore vous auriez été présente à la 
réunion, nous avons proposé 21 logements pour la construction d’une maison de santé pluri 
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professionnelle qui est adossée à la fois pour créer, faire venir des médecins, ça, c’est Pascal GALAIS 
qui suit ça de près. Et de l’autre côté, la construction de 21 logements. Ce n’était pas 21 logements qui 
étaient prévus initialement par mon prédécesseur, j’insiste, ça, on l’a travaillé. C’est plutôt intéressant 
de se dire aujourd’hui d’impliquer les habitants sur ce qui les concerne, le voisinage immédiat. C’est-à-
dire il ne s’agit pas de dire on refuse tout, la preuve, je viens de vous citer deux exemples sur lesquels 
nous voulons travailler parce qu’il faut aussi du logement. 
Vous avez sans doute lu avec attention le dossier municipal dans le magazine de septembre-octobre, 
nous avons à ce jour 650 demandes de logements à Montivilliers en instance. La semaine dernière se 
tenait le colloque des Unions nationales des HLM, des offices HLM. 2,4 millions de ménages sont en 
attente d’un logement, il y a une vraie crise du logement. Elle ne date pas d’hier et ne date pas d’il y a 
quelques années. Donc, évidemment, il y a nécessité de construire, mais pas n’importe comment. 
 
Et puisque je vous ai fait une confidence sur la fin, en tout cas, l’abandon de cinq projets au total et 
peut-être il y en a même un autre que je pourrais citer, il y en a un autre, le terrain Decaen. On peut en 
parler, de celui-là aussi. On peut en parler, c’était 60 ou 80, je ne sais plus, logements. On a dit que ce 
n’était pas possible de recréer un quartier là où ce n’était pas possible. En plus, on a eu raison parce 
que le département nous a suivis en disant que l’installation de tous ces logements n’était pas propice 
à la circulation. Vous voyez, ce qui est important, c’est d’avoir en tête comment on veut dessiner des 
logements et ça peut se faire intelligemment et c’est, je crois, là l’essentiel. Monsieur LECACHEUR et 
Madame LANGLOIS. 
 
M. Aurélien LECACHEUR – Oui, juste une petite précision. En réalité, qu’on soit bien claire, Madame 
LAMBERT, cette délibération ce n’est pas une délibération technique. C’est une délibération qui a un 
caractère profondément politique, qui est que depuis 2020… d’ailleurs je pourrais vous concéder que 
ce n’était pas uniquement le mandat 2014-2020 où il y avait un problème d’urbanisme à Montivilliers. 
Parce qu’à un moment donné, il faut être honnête jusqu’au bout, ça fait bien longtemps qu’on avait un 
problème d’urbanisme à Montivilliers. Mais disons que notre majorité a eu le mérite de mettre les 
mains dans le cambouis et de s’affronter, y compris à des intérêts privés puissants, en disant non, ça 
ne se passera plus comme ça se passait avant à Montivilliers. Parce que moi, j’entends sur ce que vous 
dites, vous êtes déjà fataliste avant même que ça commence. C’est-à-dire vous dites : « non, mais de 
toute façon, c’est du privé, donc s’il veut aller au bout, il ira au bout ». Sauf que non, justement. 
D’abord le but, ce n’est pas d’empêcher de construire, c’est de permettre de construire intelligemment. 
Ensuite, non, la plupart des promoteurs ne vont pas au bout, ne s’affrontent pas aux maires. Le 
problème des mandats d’avant, c’est qu’il y avait un laisser-faire absolument total et que les profits 
étaient maximisés, le nombre de logements était démesuré. 
 
Sauf qu’à un moment donné, comme sur l’avenue Foch, quand on a des constructions… juste après 
que Monsieur Le Maire m’ait confié la délégation à l’urbanisme, 15 jours après, je rencontre un 
promoteur et il me dit : « non, mais c’est un tout petit groupe que je veux faire sur l’avenue Foch, il n’y 
a que 70 logements ». J’ai dit oui, mais le problème, c’est que vous êtes le huitième à faire un tout 
petit groupe de 70 logements et qu’à la fin, ça fait un très très gros groupe. Ce qui fait que ça nous fait 
un quartier de plusieurs centaines de logements dans un couloir, avec tous les problèmes d’insécurité, 
pas d’insécurité délinquance, d’insécurité notamment routière que cela occasionne, la dangerosité, on 
a déjà eu des accidents. Et ça dans ces cas-là, j’ai coutume de dire que le profit est privé et les 
emmerdements sont publics. Mais c’est la réalité, une fois que le promoteur, il est parti, qu’il a pris son 
chèque, c’est la ville qui doit assumer tous les désagréments. Et donc nous, ce qu’on propose, ce n’est 
ni plus ni moins de reprendre les choses dans le bon sens. C’est d’anticiper d’éventuels désagréments 
et de construire intelligemment. 
 
Et donc, il y a des fois où on trouve des partenaires intelligents avec lesquels on peut discuter, 
construire. L’exemple de ce qu’on fait au niveau du Faubourg Assiquet de ce point de vue-là en 
témoigne. Et puis, des fois, on tombe sur des promoteurs qui ne veulent pas, mais dans ces cas-là, ces 
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promoteurs-là, bien souvent, ils ne vont pas au bout, bien souvent, ils tournent les talons et ils vont 
ailleurs. Donc, j’ai une certitude, c’est que c’est avant tout une question de volonté politique. D’ailleurs, 
on l’a démontré depuis le début du mandat et je le répète souvent, mais je le dis aussi à l’attention des 
Montivillons qui sont derrière leurs écrans, nous, on a fait nos preuves. C’est-à-dire que la première 
chose qu’on a faite, le premier acte politique a été d’empêcher que chemin de Buglise soit construit en 
immeuble à la place d’un parc de 5000 m². 
 
Et donc tout ce que nous faisons en matière d’urbanisme depuis ce vote-là, il va dans le même sens, 
dans le sens d’une construction raisonnée et raisonnable sur Montivilliers, avec des logements qui 
correspondent aux besoins. Parce que, comme l’a rappelé Monsieur le Maire, évidemment, il y a 
besoin de logements pour les familles de Montivilliers et les familles qui veulent habiter à 
Montivilliers. Parce qu’on a la chance d’avoir une commune très attractive, contrairement à d’autres 
où les habitants les fuient. Mais nous, on veut mettre un peu de raison là-dedans et je crois que les 
habitants l’ont bien compris. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci, Monsieur LECACHEUR. Madame LANGLOIS. 
 
Mme Nicole LANGLOIS – Moi, je trouve déjà que le ton que vous avez employé avec Madame 
LAMBERT n’était pas particulièrement aimable, je regrette. Et heureusement, vous êtes arrivé en 2020 
parce que je ne sais pas où serait Montivilliers. On serait vraiment dans la catastrophe, on n’a rien fait 
de bien, n’est-ce pas ? C’est tout ce que j’ai à dire. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Je vais quand même répondre parce que je pense que vous pourrez 
réécouter. À aucun moment… j’ai dit les choses très clairement, j’ai posé une question combien de fois, 
combien de réunions publiques ont été organisées entre 2014 et 2020 ? 
 
Mme Nicole LANGLOIS – Écoutez le ton.  
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Oui, mais je pose la question parce qu’écoutez déjà, si vous pouviez 
écouter la façon dont vous vous exprimez. Non, Madame, vous savez, personne n’est parfait, 
Madame, personne n’est parfait. Ce n’est pas simple de gérer une commune et je peux vous assurer 
que je sais que les élus, tous les élus, quelle que soit leur tendance politique, ce n’est pas simple, ça n’a 
pas été simple dans votre mandat. Simplement il y a des orientations que nous ne voulons pas 
prendre, qui ont été prises et que nous dénonçons et que nous avons essayé de corriger le tir. Je ne dis 
pas que c’est parfait, Madame. Par contre, quand vous me posez une question et quand le ton est 
quelque peu agressif ou lorsqu’on se permet de faire quelques allégations, vous me permettrez tout 
simplement d’y répondre, peut-être fermement, mais poliment et avec des arguments étayés. 
 
Je vous demande juste, Madame, de regarder en matière d’urbanisme, le nombre de rencontres avec 
les habitants sur des dossiers de l’avenue Foch et de l’avenue Wilson. Je vous demande juste ça, c’est 
assez simple, il n’y en a pas. Je vous propose en comparaison, au bout de trois ans, de regarder le 
nombre d’ateliers citoyens, le nombre de rencontres avec les habitants, le nombre de réunions que 
nous avons eues parfois avec les riverains directs, ça se chiffre en dizaine de rencontres et c’est plutôt 
une méthode qui nous plaît. Madame LANGLOIS, quand même vous me permettrez quand même de 
défendre une méthode, celle que nous appliquons et j’y crois. J’y mets de la conviction, j’y mets du 
cœur, j’y mets de la passion, peut-être, mais j’y mets aussi de la raison. Et je vais même vous inviter, 
Madame LANGLOIS, et j’ai même dit : « mais vous seriez venue aux réunions, vous viendriez aux 
réunions, vous verriez ». Ce n’est pas toujours simple, j’ai toujours tendance à dire même, je sais qu’il y 
a cette phrase je dis : « on n’est jamais d’accord à 100 % sur les dossiers d’urbanisme », il n’y a pas une 
ville où on est d’accord à 100 %. 
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Par contre, le rôle d’une équipe municipale, le maire en tête, c’est d’essayer de dégager l’intérêt 
général, ça, c’est la mission. Et quand un promoteur, ça a été rappelé par Aurélien LECACHEUR à qui 
j’ai confié la délégation, et en début de mandat, je vous assure, il venait en nous disant : « ça s’est 
fait… avant on venait comme ça », j’ai dit : « non c’est fini, ce temps-là est fini » et on travaille 
autrement. Après, c’est peut-être contestable, on peut encore s’améliorer. On a même considéré qu’il 
fallait aller plus loin, c’est la raison de cette délibération de ce soir. Pas beaucoup de villes qui vont 
très, très loin dans la participation citoyenne des habitants sur les matières d’urbanisme. Et je vous ai 
fait une confidence sur les cinq projets avortés comme quoi c’est possible de décourager des 
investisseurs qui franchement sont là uniquement pour construire, mais surtout faire l’argent, c’est 
normal, c’est leur boulot. Nous, on préfère travailler que des investisseurs, des promoteurs qui vont 
peut-être consentir à réduire leurs marges, mais qui ont besoin aussi, c’est normal, ils ont besoin 
d’avoir une marge, ils sont obligés d’être à l’équilibre néanmoins, mais qu’ils prennent en 
considération l’environnement.  
 
Et là, l’autre confidence passée ce soir, j’ai proposé qu’on fasse des ateliers citoyens, nous l’avons fait 
avec la rue Victor Lesueur. Ça me permet de vous répondre, Madame LAMBERT, vous disiez il y a des 
pancartes, effectivement, parce qu’est-ce que les habitants ? Ils ont entendu qu’il y avait une parcelle 
sur laquelle il y avait un projet. Il y a eu un projet qui, à ma connaissance, n’existe plus parce que je 
pense qu’il y a eu la mobilisation des habitants et je suis même allé à la rencontre… je regarde les élus 
qui m’ont accompagné, j’ai même distribué un courrier à l’ensemble des habitants pour leur dire 
comment ça fonctionne l’urbanisme, pour leur dire qu’il n’y a aucun projet déposé au service 
d’urbanisme puisque c’est la communauté urbaine qui instruit les dossiers en lien avec la Ville, il n’y 
avait pas de projet. Par contre, ils ont eu raison, les habitants de se mobiliser et j’en ai eu au 
téléphone très vite et c’est très bien. Ça veut dire qu’il y a une volonté et tous, on a… ça tombait bien 
parce qu’au mois de mai, j’avais rencontré le fameux promoteur qui est venu nous… ça tombait bien 
au mois de mai, je peux vous le révéler, nous l’avions rencontré avec Monsieur LECACHEUR, avec les 
services en disant : « mais Monsieur, c’est une zone pavillonnaire, vous me présentez un immeuble, 
sachez que je n’y suis pas favorable ». Je suis assez content puisque finalement les habitants sont 
comme nous et ont dit : « mettre trois ou quatre maisons, pourquoi pas, mais pas un immeuble ». 
 
Le PLUI permet, permettrait en tous les cas, mais aujourd’hui on est avancé là-dessus et j’espère que le 
promoteur ne reviendra pas. Évidemment, Madame LAMBERT, s’il fait le choix, il est privé, s’il décide 
d’y aller. Ce qu’il se passera avec cette concertation, c’est que la réunion publique, il viendra présenter 
son projet de 21 logements, parce que c’était ça initialement. Il verra si dans le public, il aura plein de 
questions, il devra répondre à toutes les questions. Et je peux même vous dire une chose, c’est qu’en 
introduction, ce que je fais à toutes les réunions, je dis, ce serait la première fois que j’introduis une 
réunion publique en disant : « elle a lieu d’être puisque c’est le cadre légal que nous avons posé. Par 
contre, je suis défavorable à cette proposition et nous ferons tout pour que ce projet n’aboutisse pas ». 
 
Évidemment, c’était aussi après les promoteurs, vous avez raison, s’ils veulent aller jusqu’au bout, ils 
ont des avocats, ils peuvent aller jusqu’au bout. Mais c’est toujours mieux travailler en bonne 
intelligence, je trouve, avec la Ville qui connaît son terrain, on sait à peu près où sont les difficultés. Je 
pensais aux questions de ruissellement, de stationnement, tout ça, ça peut se faire intelligemment et 
c’est ce qu’on a réussi à faire sur quelques projets. Alors après, aujourd’hui, on est passé à cinq, c’est 
aussi l’objet de cette délibération parce que vraiment, je crois qu’il faut qu’on aille un peu plus loin, 
donc il y a beaucoup de volontarisme. 
 
Et la dernière confidence, j’y viens, c’est que nous allons lancer une charte de l’urbanisme et nous en 
reparlerons ici. Une charte de l’urbanisme c’est un document que nous voulons faire adopter, 
présenter en Conseil municipal pour dire tout ce que nous venons dire ce soir. C’est de le mettre par 
écrit, que tout promoteur pourra télécharger en disant : « à Montivilliers, ils veulent travailler sur la 
question de stationnement, à Montivilliers ils sont intéressés à la participation citoyenne, à 
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Montivilliers on ne peut pas faire ce qu’on veut n’importe comment ». En fait, c’est cette charte 
d’urbanisme qui existe dans quelques villes ici ou là, nous y travaillons déjà, c’est un travail qui a été 
fait technique et nous la présenterons en Conseil municipal. J’espère qu’on pourra se retrouver, voyez-
vous, on peut avoir des divergences. Dans tous les cas, on propose de le poser et de la travailler 
ensemble, cette charte d’urbanisme, qui est un message destiné à tous les promoteurs, tous les 
investisseurs pour construire le Montivilliers de demain. 
 
Je voulais répondre à ça, mais je sais que Laurent GILLE a demandé la parole. Je lui laisse bien 
volontiers.  
 
M. Laurent GILLE – Monsieur le Maire. Oui, tout à l’heure, par rapport à ce qui a été dit, je suis tout à 
fait d’accord que pendant des décennies, au moins 30 ans, il y avait eu quand même un certain 
nombre d’incohérences du point de vue urbanisme.  

Cela ne date pas d’il y a cinq ans, dix ans, quinze ans, c’est depuis les années 1970 où il y a eu de 
graves fautes d’urbanisme. Nous pourrions en citer des dizaines d’exemples.  

Je ne vais pas allonger le débat, par contre, je voudrais quand même donner des précisions en matière 
d’habitations : C’est vrai que pendant le mandat précédent, on s’est aperçu qu’i fallait concerter. 
C’était important de concerter. C’est pour l’opération Jean Jaurès face au pont, situé devant la salle 
des fêtes (Michel VALLERY), que nous avons instauré cette concertation obligatoire au-delà de dix 
logements. Nous n’avons pas pu le faire pour les opérations en route, mais cette mesure a été 
instaurée à ce moment-là. 
 
Et par rapport à deux projets que vous avez cités tout à l’heure, des projets d’habitation, je dis bien. 
Dès le départ, le projet de camp, entre guillemets, de camp près de l’hôpital. L’hôpital souhaitait de 
l’argent et souhaitait qu’un projet sorte vite pour avoir des rentrées financières. Ce projet, à l’origine 
avec un promoteur qui s’appelait SERI OUEST et KAUFMAN & BROAD, on a toujours renoncé à ce 
projet. Et le deuxième, c’est aussi la rue Louis Lequette, on n’a jamais accepté un projet d’immeuble 
collectif tel que… je crois même qu’on a retoqué deux projets. Je n’étais pas adjoint à l’urbanisme à 
l’époque, mais j’ai souvenir de ces choses-là. C’est très bien, vous passez la concertation de dix 
logements à cinq logements, pourquoi pas. Ça permettra d’éviter un certain nombre d’erreurs. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci, Monsieur GILLE, vous avez raison. Effectivement, sur la rue Louis 
Lequette et j’en profite parce que dans la concertation il y a les habitants, mais aussi les associations. 
Et parmi les associations très actives, il y a Montivilliers Harmonie ville nature qui a été créée suite au 
collectif qui devait se faire sur la rue Louis Lequette. Effectivement, c’était une mobilisation des 
habitants et aujourd’hui, ils se sont structurés. C’est une association qui continue et qui travaille sur 
ces questions-là et que nous sollicitons à chaque fois parce qu’ils ont un regard objectif, ils objectivent 
absolument. C’est plutôt intéressant parce qu’il y a des habitants de tous horizons et on est très 
preneurs. Nous avons aussi parfois, lorsqu’on est en centre historique, on associe Montivilliers hier, 
aujourd’hui, demain, nous associons la CLCV, la D2LC et Montivilliers Harmonie Ville et Nature, qui 
effectivement naît d’une protestation assez forte, je m’en souviens, une protestation très, très forte 
des habitants de la rue Louis Lequette, Léon Laborde et puis Buglise. 
Et puisque vous me parlez de Buglise et Aurélien LECACHEUR a eu raison et je le dis ici, je l’ai déjà dit 
parce que certains sont venus à Buglise en fête, nous avons protégé 5 000 m² d’espaces verts en 
centre-ville et une centaine d’arbres. Nous ne sommes pas d’accord là-dessus, je lis vos tribunes, vous 
êtes toujours à l’idée de vouloir éventuellement saucissonner et de redécouper pour en faire des lots à 
bâtir. Je l’ai indiqué, tant que je serai maire, je préserverai cet espace, cette centaine d’arbres dont le 
fameux orme. Il y a un orme, un des derniers ormes de Normandie. Parce que les ormes, vous savez, 
ont été touchés par la maladie et donc, nous préserverons tous les cas pour empêcher évidemment 
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que soient construites des habitations, et à l’époque, c’était même des immeubles sur cet endroit-là. Et 
puisque nous avons… oui, je vous en prie. Allez-y, Madame. 
 
Mme Nicole LANGLOIS – Quel est le groupe qui a demandé à faire des pavillons à Buglise. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Vous lirez les tribunes de Monsieur GILLE et de Madame CHOUQUET, 
c’est indiqué qu’il faut vendre. Oui, ça a été dit au Conseil municipal et c’est… Écoutez, je ne vais pas 
faire la publicité pour les tribunes, mais je vous assure que c’est écrit. Madame LAMBERT, je vous en 
prie. 
 
Mme Virginie LAMBERT – Au départ, il n’y avait aucun ton agressif. Donc je suis un peu surprise de 
votre réaction. Par contre, effectivement, je rejoins tout à fait ce qu’a dit Aurélien LECACHEUR, et je 
suis justement très favorable à ce que vous faites. Donc je ne vois même pas pourquoi… là, c’est 
justement un sujet sur lequel on pourrait se rassembler. Je n’étais pas adjointe à l’urbanisme. Vous 
avez évoqué justement dans cette équipe qu’il y avait des points de vue différents sur l’urbanisme. Je 
fais partie de ce groupe, Madame LANGLOIS aussi, Laurent aussi, même s’il a peut-être une collègue 
qui voit différemment, mais en tout cas on s’opposait à certains dossiers, et Laurent l’a rappelé, donc 
c’est pour ça. Là, je demande juste parce qu’on a eu cet exemple même de quelqu’un qui défendait 
l’écologie, qui a aussi vendu sa maison. C’est ce que je disais que c’est l’appât du gain parfois, il y a des 
lois, des réglementations. C’est très bien si effectivement, maintenant vous faites peur. Comme l’a 
rappelé Laurent, ce n’est pas depuis 2020. Effectivement, des projets, on en a bien avant parce que des 
arbres centenaires, vous en aviez à côté du collège Queneau, une magnifique bâtisse qui a été détruite 
qui appartenait à un médecin. Et là, c’était du temps de Gabriel BANVILLE et personne n’a rien pu faire 
pour que ce projet aboutisse et qu’on détruise le magnifique parc. 
 
Donc au contraire, c’est ce que je souhaite. Si à nouveau, ce levier que vous êtes en train de mettre en 
place pour cinq logements parce qu’on voit bien qu’effectivement les parcelles plus petites sont 
convoitées, bien évidemment que nous sommes favorables. Donc je ne vois pas pourquoi autant 
d’agressivité sur quelque chose où on pourrait se rassembler et où justement, on est tous d’accord. 
Parce que Montivilliers, j’ai connu les inondations sans les constructions, on les voit maintenant aussi. 
Je vous ai parlé des ruissellements, mais pas que je passe effectivement sur l’avenue Foch. Alors, 
excusez-moi aussi pour les réunions, mais je travaille, je finis tard. Déjà ce soir, c’est exceptionnel que 
j’aie pu m’arranger. Donc excusez-moi de travailler et de ne pas pouvoir être à toutes vos réunions. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Écoutez, c’est vrai que ça tombe bien. En début de Conseil municipal, je 
disais que ce n’est pas toujours facile de concilier à la fois vie familiale, vie professionnelle et c’est pour 
ça que je soulignais tout à l’heure en l’installation de notre nouvelle collègue élue que ce n’est pas 
toujours simple, je reconnais. Par contre, il y a un certain nombre de réunions que nous organisons le 
soir d’ailleurs, pour le samedi où nous faisons en sorte pour que le maximum d’habitants puisse être 
présents. Nous sommes un certain nombre d’élus à travailler ou avoir travaillé et avoir fait en sorte 
d’aménager parce que c’est plus simple d’aller aux réunions, d’entendre ce qui se dit. Et il n’y avait 
nullement un ton agressif, il y avait juste de dire de reposer les choses. Parce que régulièrement quand 
même, vous nous faites le coup de nous mettre en cause. On a aussi le droit de défendre une méthode 
et à la limite, vu l’échange que nous avons, c’est plutôt intéressant que nous puissions nous retrouver. 
Et d’ailleurs, la charte de l’urbanisme, je vous indique, nous allons lancer un atelier citoyen, nous en 
débattrons, nous aurons une commission à ce propos, mais je pense qu’on peut se retrouver. J’espère 
en tout cas que sur la question de l’urbanisme, tel que nous le voyons pour les années et les décennies 
à venir, nous pourrons nous retrouver parce que ce sera un acte écrit, c’est quelque chose d’écrit. Donc 
après, c’est de cela dont on pourra débattre et puis chacun pourra l’amender éventuellement. Donc là-
dessus, je pense qu’on peut se retrouver. Monsieur GILLE, je vous en prie. 
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M. Laurent GILLE – Une petite précision pour Buglise, sauf si ma mémoire me fait défaut. Je ne pense 
pas avoir défendu un projet de construction à Buglise. Nous avons attiré l’attention sur le fait de 
multiplier les espaces verts, cela engendrait de l’entretien et actuellement, la Ville n’a pas les moyens 
humains et les moyens matériels, pour augmenter le nombre de parcs-jardins. Il y a eu un certain 
nombre de choses de fait à la belle Étoile, nous avons lancé le programme du parc-jardin à la Sente 
des Rivières. Vous l’avez amendé à quelque chose près, c’est un beau projet qu’on a souhaité et que 
vous souhaitez, on ne veut pas en faire à tous les coins de rue. Les moyens financiers de notre 
commune ne le permettent pas. Nous avons fait une tribune sur le sujet, sur les moyens à mettre en 
œuvre dès lors qu’on développe les parcs d’espaces verts.  
Je ne pense jamais avoir défendu un projet de construction à Buglise. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – C’est l’avantage de nos Conseils municipaux qu’il y a des PV, et donc ça 
sera assez facile à retrouver. Et donc je pourrais vous redonnez et dommage que vous signez des 
tribunes et que vous ne puissiez pas vous en souvenir, mais ce sera assez facile de la retrouver. 
Néanmoins, si aujourd’hui vous nous dites que vous considérez que Buglise nous avons bien fait de le 
protéger et de faire en sorte qu’il n’y ait pas de construction, tant mieux. Parce que les habitants, 
lorsqu’il y a eu Buglise en fête, nous en avons reçu, je ne sais pas, je me tourne vers Nicolas SAJOUS, 
Buglise en fête, ce sont des centaines de familles qui nous ont dit : « on espère que ce parc sera 
protégé ». Nous l’avons entendu de beaucoup de familles, de beaucoup de familles, donc on leur a dit : 
« écoutez… » Parce qu’eux-mêmes, ils nous ont dit : « oui, on sait que… on a lu justement… » Certains 
faisaient référence en disant : « certains veulent construire », j’ai dit : « oui ». Est-ce que là-dessus… 
oui, Monsieur LECACHEUR. 
 
M. Aurélien LECACHEUR – Non, juste. Tout à l’heure, quand Laurent GILLE est remonté jusqu’aux 
années 70. Moi, je ne remontais pas jusqu’à autant, parce qu’en fait ce qui a dessiné la Ville et je crois 
qu’on peut leur rendre hommage, c’est les Lombards, la ville moderne qui est Montivilliers aujourd’hui, 
c’est les Lombards, qui a notamment été dessiné par l’équipe de Jules COLLET. Et puis tout le 
développement de la belle Étoile, qui est quand même un quartier majeur de la commune aujourd’hui, 
qui a été dessiné par les équipes successives conduites par Michel VALLERY. Mais cela dit, si on pinaille, 
qu’on va chercher loin, je suis sûr que si on remonte à l’époque des Abbesses, on trouvera bien deux ou 
trois points d’aménagements où on se dirait : « mince, elles auraient pu faire autrement quand 
même ». Mais je crois que ce soir l’essentiel, au travers des interventions des uns et des autres, c’est de 
voir que même au prix d’une réécriture tout du moins partielle de certaines histoires, en tout cas, je 
me réjouis que ce soir, nous soyons tous rassemblés pour dessiner le futur de Montivilliers et donc des 
Montivillons de manière… 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci, Monsieur LECACHEUR. C’est plutôt bien d’avoir ces débats après 
tout, c’est la richesse d’une ville démocratique. Madame VANDAELE, je vous en prie. 
 
Mme Virginie VANDAELE – J’archive beaucoup dans ma tablette, donc une tribune disant : « nous 
suggérons d’abandonner, même temporairement, le projet d’un jardin public, la restauration et 
l’aménagement d’une maison à caractère totalement vétuste, située chemin du Buglise, achetée 
382 000 € fin 2020, soit un projet global pouvant être estimé à 1 million. Ce site de 5 000 m² peut être 
vendu en six à huit parcelles à des particuliers en recettes pour la ville ou maintenu en l’état pour le 
moment ». Donc on comprend bien que si on vend en six à huit parcelles, si les gens veulent habiter il 
faut au moins mettre six à huit maisons. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Evidemment, vous vouliez faire des lots à bâtir. Évidemment, au départ, 
c’était des immeubles. Vous vouliez faire qu’on divise les 5 000 m² justement en six parcelles pour faire 
des maisons. Nous ne voulons pas, de la même manière, votre collègue s’est exprimée là-dessus, c’est 
un choix après tout c’est une option. Ce n’est pas très grave, on n’est pas obligé de d’accord. Sauf qu’il 
se trouve qu’en tant que maire, j’ai dit que je ne sacrifierai pas ces 5 000 m² de poumon vert en centre-
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ville pour y faire des lots à bâtir. Vous, vous avez écrit, et je vous remercie, Madame VANDAELE, 
d’avoir retrouvé trace de ce document, les faits sont têtus. Monsieur GILLE, vous n’allez pas démentir 
votre signature quand même. 
 
M. Laurent GILLE – Je n’ai pas, en archive sous les yeux, ce que j’ai écrit, mais je confirme ce qu’on a 
écrit. On n’a jamais voulu pour Buglise un gros projet d’un immeuble collectif. Faire six parcelles pour 
des particuliers dans un coin proche du centre-ville, des parcelles de 900 m² maxi, ça aurait pu être 
très sympa. Des parcs-jardins ou des parcs / espaces publics, il y en a à d’autres endroits. 

Oui, ça nous semblait plausible d’envisager cinq ou six parcelles à cet endroit-là et non ce qui avait été 
proposé avant, avec de projets conséquents. Nous nous sommes toujours opposé à des projets 
conséquents, immeubles collectifs ou autres. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci. Donc chacun aura retenu ce soir que nous avons une position 
divergente au moins sur Buglise. Vous voulez construire six maisons, nous, nous voulons préserver 
5 000 m² d’espaces naturels. Et je l’ai indiqué, préserver la centaine d’arbres parce que juste pour votre 
information, ils étaient répertoriés par l’ONF et donc nous sommes au travail aussi pour faire en sorte 
de les protéger. Ça me fait penser que nous avons lancé un fichier sur les arbres remarquables à 
Montivilliers pour essayer là encore de sacraliser ces arbres remarquables. Nous espérons pouvoir les 
inscrire dans le PLUI, c’est un travail que nous commençons à mener ici ou là, donc vous voyez. Merci 
Virginie VANDAELE d’avoir retrouvé pour rappeler et rafraîchir la mémoire des écrits. Parce que les 
avantages des écrits, c’est qu’ils restent tout comme… je me souviens parfaitement d’une déclaration 
en conseil, mais après tout, vous avez le droit de changer d’avis ou en tout cas même vous avez même 
le droit de maintenir votre position et c’est parfaitement respectable. On est en démocratie, vous êtes 
dans l’opposition, vous avez une proposition, vous la ferez en 2026. Vous ferez cette proposition, c’est 
comme ça. Et moi, j’ai indiqué que je souhaitais que nous maintenions cette parcelle de 5 000 m².  
 
M. Laurent GILLE – Je le maintiens. Parce que la Ville n’a pas les moyens actuellement de faire un 
projet sur cette zone. Le fait de faire six parcelles permettait de laisser une qualité à ce quartier. On 
fera le bilan financier à la fin quand vous aurez fait un parc entretenu, mis les moyens humains pour 
l’entretenir et restera une maison à vocation pour l’instant plus ou moins définie.  

On fera le bilan dans quelques années quand vous aurez achevé votre projet. 

 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Il n’y a pas besoin d’attendre quelques années, Monsieur GILLE, on peut 
déjà dresser un premier bilan. Je ne pensais pas que nous allions parler de Buglise, mais après tout, ce 
n’est pas un souci. Les classes vertes, vous savez ce que sont les classes vertes dans le cadre du plan 
nature. Nous avons des enfants de l’école Pont Callouard, des maternelles qui, le jeudi matin, se 
rendent faire de l’école verte et c’est développé. Nous avons régulièrement des écoles qui nous 
sollicitent, nous avons un planning régulier de réservation du parc, tout simplement pour des 
animations à vocation transition écologique en lien avec les écoles, les collèges. Nous avons installé 
Buglise en fête, vous seriez venus, vous auriez vu, c’est plus simple… et même Madame LANGLOIS est 
passée d’ailleurs, elle est passée avec son chien, je me souviens, à Buglise en fête. Exactement, et vous 
êtes venu avec votre chien, vous n’avez pas assisté au spectacle parce que vous étiez avec le chien, 
mais c’était très plaisant. Exactement, et vous, vous avez un autre choix, mais ce n’est pas grave, après 
tout, c’est ça la vie. Et ce soir, nous n’avions pas énormément de délibérations, donc on peut prendre 
le temps, et c’est bien. En plus, les habitants peuvent entendre, il y a deux positions divergentes, ce 
n’est pas grave. Et je peux vous assurer que pour le parc, il n’est nul besoin d’y aller tous les quatre 
matins pour l’entretenir, Monsieur GILLE, soyez rassuré à cet égard, c’est ce qui fait la richesse de cet 
espace. 
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Dire encore que nous avons eu la chance d’y planter un arbre, un Ginkgo biloba pour les 60 ans de 
l’anniversaire, c’est important, du jumelage entre Montivilliers et Nordhorn, c’est un lieu symbolique. 
Nous y avons fait déjà des spectacles, nous allons continuer d’y aller et c’est quand même un poumon 
vert et ça fait du bien. Monsieur GILLE. 
 
M. Laurent GILLE – En tout cas, en 2024, nous aurons un magnifique parc-jardin près de la Sente des 
Rivières, qui permettra d’accueillir ces classes vertes. On a, je crois, 11 ou 12 parcs à Montivilliers, j’en 
ai parlé quand j’ai évoqué les charges d’entretien. Les classes vertes ont du choix pour, disons, 
s’éveiller par rapport au développement et aux causes naturelles et d’environnementales.  

Pour ce projet-là, oui, on a des positions différentes, mais il y a aussi des responsabilités à prendre par 
rapport aux charges d’entretien futures et le besoin de personnel. 
Nous avons fait un certain nombre de remarques, je pense que notre dernière tribune en fait état. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Celle que vous avez signée, vous assumez ? 
 
M. Laurent GILLE – Oui, j’assume tout ce qui est écrit. Ce que j’ai écrit, j’assume. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Vous avez oublié celle rappelée par Madame VANDAELE, vous l’avez 
oubliée celle-là. 
 
M. Laurent GILLE – Je n’ai pas oublié. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Ah si, vous avez dit que vous n’aviez pas écrit, vous avez écrit. Alors, 
après on a le droit d’écrire des choses pour écrire des choses, le papier ne refuse pas l’encre. 
 
M. Laurent GILLE – Je dis, je le redis : « on n’a jamais envisagé un gros projet d’immeuble ou de 
lotissement au droit de Buglise ». Mais faire quatre, cinq, six parcelles, oui, effectivement, ça a été 
débattu dans notre groupe et on y était favorable. Oui, je confirme. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Il n’y a pas de souci. Vous avez le droit et ce n’est pas un souci et ce n’est 
pas très grave après tout, mais vous écrirez peut-être le contraire. En tous les cas, c’était intéressant 
que nous puissions avoir ce débat. Monsieur LECACHEUR. 
 
M. Aurélien LECACHEUR – Oui. Moi, je voulais juste reprendre la parole parce que c’est très 
intéressant le débat qu’on a ce soir. Parce que d’abord c’est presque l’acte 1 de la future charte de 
l’urbanisme, c’est-à-dire dire qu’est-ce qu’on veut et comment on le veut ? Moi, je suis né ici et j’ai 
grandi à la belle Étoile en HLM. Fils d’ouvrier, on ne sortait pas beaucoup, on ne partait pas beaucoup 
parce qu’il n’y avait pas de sous. Sauf qu’autour de chez moi, il y avait de la pelouse, il y avait des 
arbres, il y avait des aires de jeux, il y avait le centre aéré à l’époque, Isabelle n’est pas là, mais c’était 
à Monod. On vivait bien, on n’avait pas l’impression d’être enfermés dans un quartier qu’on voulait 
fuir. On vivait bien et on vivait bien aussi parce qu’il y avait de l’herbe, des herbes, ça respirait. Et 
donc, moi, je ne comprends pas votre obsession, Monsieur GILLE, à vouloir… ne serait-ce que vous 
mettriez deux maisons sur le terrain de Buglise. Non, le terrain de Buglise, il a une vocation de 
respiration. Il y a plein d’endroits dans la ville qui sont des lieux de respiration. Parcourez le quartier 
des Lombards, profitez-en pour faire encore quelques jours la petite balade des régions avec nos amis 
peintres, vous y verrez, il y a plein d’espaces. 
 
Alors, si je vous écoutais, vous diriez qu’il y a plein d’espaces qui ne servent à rien. Sauf que ce sont des 
espaces de verdure avec des arbres qui sont des fois plantés entre quelques maisons, mais qui offrent 
des espaces de respiration. Vous faites le tour de la belle Etoile, vous avez ce même type d’espace, de 
respiration. La maison de Buglise, le parc de Buglise est un espace de respiration. Un brin d’herbe, ce 
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n’est pas quelque chose qu’il faut bétonner à tout prix. Une ville, ça se construit avec des commerces, 
de l’économie, de l’industrie. De l’économie, ça se construit avec des logements, ça se construit avec 
des équipements publics et ça se construit aussi avec de la nature. Et donc ce qui a fait la force de 
Montivilliers, et je pense que ce qui en fait son attractivité aujourd’hui, c’est aussi parce qu’on a 
anticipé la présence de la nature en ville. 
 
Aujourd’hui, en quelque sorte, on améliore pour un bout l’existant, mais on ne part pas d’une feuille 
blanche, il y a plein de villes qui part d’une feuille blanche. Allez, vous promener en région parisienne 
dans certains endroits de la petite couronne et même de la grande couronne, il y a des endroits où il 
n’y a pas un brin d’herbe. Il n’y a que du béton et il y a des pauvres arbres qui sont engoncés dans 
des… il n’y a que le tronc qui dépasse du béton. À Montivilliers, ça n’est pas ça et donc ça fait partie de 
l’identité, ça fait aussi partie de l’attractivité. Et donc, entendez qu’un brin d’herbe n’est pas 
mécaniquement un endroit à bétonner, c’est un endroit pour respirer. Et d’ailleurs, je note que 
Madame LANGLOIS est donc, avec sa petite fille, une utilisatrice fidèle du parc de Buglise et ça, c’est 
l’illustration que ça fonctionne pour toutes et tous. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Je crois qu’elle y va avec son chien. Alors, je n’avais vraiment pas prévu 
que nous parlions autant de Buglise. En fait, je suis désolé, je suis têtu aussi, Monsieur GILLE, 2026, 
aux prochaines municipales, vous lancerez dans votre programme la volonté de construire à Buglise. 
Après tout, ça se défend, vous l’avez écrit, vous continuerez l’écrire puisque visiblement vous êtes là-
dessus. Mais juste une chose, si Buglise, vous voulez y mettre six maisons, donc ça veut dire que cette 
petite voie étroite qui est très sympathique quand on fait le chemin, on la prend à pied ou à vélo, c’est 
quand même très agréable. C’est-à-dire qu’il fallait défoncer les talus, il faut pouvoir en faire une voie 
pour pouvoir rentrer six maisons, c’est douze voitures. Ça veut dire qu’on oublierait ce chemin pédestre 
qui est tant apprécié avec ses châtaigniers et ses marronniers, ils sont essentiellement des 
châtaigniers d’ailleurs. Ça serait dommage quand même, c’est bucolique, c’est sympa, c’est plutôt 
agréable et ça rend service à tous les habitants qui vont faire leurs courses le jeudi matin. Parce qu’il y 
en a beaucoup des Lombards qui prennent à pied, on est nombreux à passer par là à pied. Ce serait 
dommage de se priver d’un chemin pédestre parce que vous décideriez quand bien même de mettre 
quatre, cinq ou six maisons et de détruire cette centaine d’arbres, ce serait fort dommageable, 
Monsieur GILLE, vous voulez me répondre. 
 
M. Laurent GILLE – On n’est pas en 2026, on est en 2023, on verra ce qu’on proposera aux 
Montivillons en fonction de nos moyens et en fonction de ce qu’on souhaite pour Montivilliers et les 
Montivillons décideront. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Exactement, ils auront un choix. En tout cas ce soir, ils peuvent être 
éclairés, il y a ceux qui veulent préserver 5 000 m² et une centaine d’arbres et ceux qui veulent 
construire six maisons sur une parcelle qui est un vrai poumon vert. Une fois qu’on s’est dit ça… eh 
bien oui, parce que je crois que nous ne sommes pas loin finalement. On a eu des échanges, mais ça 
fait du bien après tout, c’est aussi ça la vie démocratique dans une commune. 
 
Est-ce que je peux considérer que les débats… tout le monde y a largement contribué, on a pu se 
répondre les uns les autres de façon ouverte, franche. Et puis, ça veut dire aussi qu’on en aura d’autres 
aussi. C’est ça que j’annonce ce soir, c’est qu’on aura d’autres débats parce qu’on veut aller encore plus 
loin avec la charte d’urbanisme. Maintenant, plus d’autres prises de parole. Pouvez-vous m’indiquer si 
vous vous abstenez sur ces délibérations ? Personne ne s’abstient. Est-ce que quelqu’un vote contre ? 
Personne. Je considère que c’est donc une délibération adoptée à l’unanimité. Et à 19h55, le Conseil 
municipal est clôturé et je vais vous souhaiter une agréable… oui, on a terminé le Conseil municipal. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
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M. Laurent GILLE – Je pourrais intervenir suite aux informations que vous avez communiquées tout à 
l’heure. J’ai levé la main tout à l’heure. Je veux bien le faire maintenant si vous m’autorisez. 
 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Oui, mais je vous laisse rapidement. Mais je rappelle que l’article 23 du 
règlement intérieur impose que vous puissiez poser vos questions 48 heures avant, mais je vais vous 
laisser vous exprimez là-dessus, je vous en prie, allez-y. 
 
 
M. Laurent GILLE – Par rapport à ce que vous avez exposé, je veux dire quelque chose. Oui, donc, lors 
du Conseil communautaire Le Havre Seine Métropole du jeudi 9 octobre, la délibération 70 concernait 
les taxes d’enlèvement des ordures ménagères. Le Code des impôts évoque l’harmonisation nécessaire 
des TEOM, Taxe d’enlèvement des ordures ménagères, dans les communes constituant les EPCI. Dans 
notre cas, l’harmonisation des TEOM dans les 54 communes le constituant, harmonisation des taux, 

zonages et exonérations. Du temps de la CODAH, le taux de la TEOM appliqué dans certaines 
communes était de 4,01 %. Il était plus réduit que dans d’autres communes voisines et pour certaines, 
dont Montivilliers, une forte partie du financement de la collecte et du traitement des déchets était 
payée sur le budget communal, ça remonte au moment de la création de la CODAH dans le 
mandat 2001-2008. Montants intégrés annuellement dans les calculs des attributions de 
compensation entre la CODAH et les communes concernées, dont Montivilliers.  
 
 
Donc c’est ce que j’ai dit jeudi soir, les nouveaux taux qui seront entérinés au printemps 2024 risquent 
de faire bondir les Montivillons, entre autres. Et pour cela, je pense que des explications claires doivent 
être données aux élus d’abord, aux habitants ensuite, dès qu’on aura débattu, ce que j’ai demandé 
mon intervention jeudi dernier. Le détail du lissage pendant ces quatre prochaines années n’a pas été 
proposé jeudi soir. L’organisation d’une ou deux commissions finances spécifiques sur le sujet nous 
semble essentielle au niveau de Montivilliers. Il est important d’y réfléchir dès que possible et avant la 
fixation définitive des nouveaux taux des TOEM appliqués sur les valeurs locatives. Il est important de 
savoir aussi comment vous envisagez d’atténuer cette augmentation de TEOM, si elle est maintenue 
en l’état ? Voilà, ce que je voulais dire par rapport… 
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M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci. Peut-être vous auriez pu réactualiser vos notes puisque 
l’explication, je l’ai donnée en début de Conseil municipal sur le zonage, sur la façon dont la CU a 
procédé. Et donc tout cela évidemment a été indiqué dans mon propos, donc j’ai pu indiquer comment 
ça fonctionnait. Je ne vais pas reprendre l’intégralité de ce que j’ai dit puisque cela a été évoqué 
évidemment. Et la conclusion de la conclusion quand même, Monsieur GILLE, c’est qu’il y a des élus 
qui, comme vous, ne savent pas pourquoi ils ont voté. Pour ne pas voter à l’aveugle, le choix a été fait 
de voter contre, nous étions sept, le huitième, vous ne saviez pas, vous avez fait le choix de s’abstenir 
et vous avez justifié votre vote d’une abstention. Nous, nous sommes allés plus loin en votant contre 
parce que nous estimons qu’il n’est pas possible comme ça de mettre 153 % d’augmentation sur les 
contribuables Montivillons sans avoir connaissance non plus du lissage sur les quatre années à venir. 
 
Sur ces déclarations, je vous propose que nous puissions à 19h58 clôturer notre Conseil municipal et 
vous souhaiter à toutes et à tous une bonne soirée. 
 
 
 

************** 
La séance est levée à 19H58. 
 


